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Éditorial

La conversation démocratique menacée
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Quand des scientifiques en blouse blanche manifestent devant le Parlement à Ottawa, quand des chefs d’antenne de Radio-Canada écrivent une lettre ouverte dans les médias parce qu’ils sont inquiets, on a de bonnes raisons de penser que tout ne tourne pas rond.
Ce que nous considérons comme attaqué, en fait, c’est le débat démo­cratique, un vaste échange qui porte sur la vie politique et auquel tous les citoyens et citoyennes sont conviés. Bien que ce débat se manifeste souvent par des conflits sociaux ou des luttes populaires, il peut également prendre la forme d’une discussion éclairée, composée d’échanges de faits et d’arguments. Idéalement, ce débat devrait mener à des décisions auxquelles une vaste majorité se rallierait et qui respecteraient le droit à la dissension.
Quelles sont les conditions nécessaires pour qu’il puisse y avoir de tels débats ? 
Il faut d’abord et avant tout des gens bien informés, capables de formuler des arguments, d’échanger et de comprendre les faits. Or, depuis plus de 30 ans, on a martelé le cerveau des citoyen·ne·s avec des arguments économiques supposés être toujours décisifs. On a ainsi relégué le politique au second plan. Notre vie en société suit désormais un scénario fataliste dans lequel des théories économiques sont présentées comme des dogmes, des faits inéluctables auxquels on ne peut rien oppo­ser. Et cela, tant au Québec qu’au Canada.

Un travail de sape délétère

Revenons sur quelques exemples récents suggérant que cette conversation démocratique est gravement menacée.
• Radio-Canada a été victime de suppressions de plus de 2 000 postes depuis cinq ans, et le saccage se poursuit. Ce faisant, on impose une dynamique marchande bien loin de refléter sa mission propre, qui est justement de contribuer à cette conversation démocratique, de proposer une programmation qui n’est pas subordonnée à la quête du profit et à la hausse des cotes d’écoute, mais à la volonté d’aborder des enjeux en profondeur et avec intégrité.
• Par ailleurs, et avant même que l’on entreprenne de discuter des éventuelles décisions relatives au projet de société du gouvernement libé­ral nouvellement élu à Québec, on nous assène un rapport « d’experts » recommandant des compressions de plusieurs milliards de dollars dans les finances publiques. Ces recommandations étaient, avant même leur publication, connues et prévisibles. Elles s’appuient sur la caution imparable et autoritaire d’« experts » pour empêcher cette conversation démo­cratique. Un·e expert·e, prétend-on, ne lance pas un débat politique; il ou elle prend des décisions « techniques » qui découlent simplement de sa froide analyse de la « réalité ». Qui sommes-nous, nous simples citoyen·ne·s, pour contester les recommandations de ces personnes ?
Or, quand on prête une attention minimale aux faits, on se rend rapi­dement compte que l’austérité budgétaire ne fonctionne pas. Bien que celle-ci soit maintenant ouvertement remise en question par le Fonds monétaire international parce qu’elle entraîne les pays dans un cercle vicieux de stagnation économique, elle nous est néanmoins imposée avec une conviction quasi religieuse et une violence croissante. Ces mesures d’austérité, que l’on présente comme largement indiscutables, sont par ailleurs à terme autant de limitations à la conversation démocratique. Les moyens préconisés risquent fort, éventuellement, de limiter sérieusement la capacité de nombreuses personnes à prendre part à ces échanges.

•  Enfin, il ne faut pas oublier cette attaque directe faite par le gouvernement Harper à la science et à la possibilité qu’elle a de nous éclairer par des faits. La Société royale du Canada a été fondée il y a 130 ans par un acte du Parlement. On avait alors compris la nécessité d’un dialogue entre le gouvernement, qui élabore les politiques publiques, et les scientifiques. Pour que cette relation fonctionne, les scientifiques ont le devoir de communiquer leurs découvertes à l’ensemble de la communauté. En juin 2013, un sondage montrait que près de 25 % des scientifiques à l’emploi du gouvernement fédéral affirment qu’on leur a demandé d’omettre de l’information ou de la modifier pour des raisons qui n’ont rien à voir avec la science. En outre, 90 % d’entre eux ne se sentent pas libres de parler de leurs travaux aux médias.

Quand on fait la synthèse de ces trois cas récents, on constate que c’est l’élaboration de politiques publiques fondées sur la recherche ration­nelle d’informations et de preuves qui est ici en jeu. Et il suffit de penser au problème du réchauffement climatique pour mesurer le péril que court la démocratie à se priver de la lumière des faits et de la science. Cette négligence n’est pas accidentelle et crée un statu quo en faveur des puissants. Notre système économique se maintient désormais par le sacri­fice de la quête, humble mais acharnée, de la vérité, et donc du débat démocratique. 
C’est pour cette raison qu’on voit aujourd’hui des journalistes, des scientifiques et même des étudiant·e·s en économie (qui ont lancé, le mois dernier, un « Manifeste pour une économie pluraliste »), nouveaux laissés pour compte du capitalisme du 21e siècle, se lancer dans la lutte. Souhaitons-leur la bienvenue parmi nous et appuyons-les de tout cœur.Ω
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Pourquoi le Forum social des peuples ?
 Une fois n’est pas coutume, les mouvements populaires du Québec, du Canada et des Premières Nations ont rendez-vous au FSP qui aura lieu à l’Université d’Ottawa du 21 au 24 août prochains. C’est une initiative importante, qui a mijoté pendant dix ans (!), et qui avait été pensée à l’époque par Monique Simard et Judy Rebick.
Au départ, l’idée est assez simple, du point de vue québécois. Au Québec en effet, nos mouvements populaires sont relativement bien organisés. C’est un peu, si on peut dire, la force du « village d’Astérix » dans le contexte nord-américain. En même temps, cette force est aussi une faiblesse, puisqu’il est franchement impossible de penser à une véritable transformation sur des bases strictement québécoises. Peut-on changer cela ?
On dira « facile à dire, mais difficile à faire ». Dans le passé, le dialogue, ne parlons même pas de la solidarité, a été minimaliste. Les Gauloises et Gaulois, pour poursuivre la métaphore, ont été ignorés, même par les partis de gauche et les syndicats au Canada dit « anglais » (on oublie qu’il y a plus d’un million de francophones hors Québec). L’objectif d’indépendance, légitime et adopté par la majorité des mouvements populaires, a été une mauvaise excuse pour se faire dire qu’il était impossible de fonctionner ensemble.
Pour autant, la situation a un peu changé. D’une part, avec l’accumulation des luttes populaires et des mouvements sociaux au Québec (du Sommet des Amériques jusqu’aux carrés rouges), l’indifférence des « Canadians » a laissé place au respect. Du côté des Gaulois·es, on a fini par comprendre que la géographie, l’histoire et l’économie, pour ne parler que de cela, nous imposaient de construire des liens de solidarité avec le « reste du Canada » (ROC, selon l’acronyme anglais), ce qui ne présuppose pas du tout de revenir au « fédé­ralisme de gauche ».
On en est donc rendu là et c’est ce qui permet le FSP, où se sont investis des tas de mouvements dans les diverses provinces canadiennes et au Québec, notamment les confédérations syndicales (CSN, FTQ, CTC, etc.), les assos étudiantes, la FFQ, le FRAPRU et plusieurs autres. S’ajoute à cela la participation des Premières Nations, lesquelles sont conscientes des enjeux actuels contre le gouvernement néoconservateur et pétro-industriel qui sévit à Ottawa. De grandes confrontations se profilent, d’où l’importance des solidarités. Avantage collatéral si on peut dire, la présence des Premières Nations peut faciliter le dialogue Québec-Canada, puisqu’on a ensemble le défi de la solidarité avec elles.
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Le FSP, comme d’autres forums, sera une grande rencontre de rencontres, avec toutes sortes d’interventions et d’échanges directs et informels; c’est le cas des Nouveaux Cahiers du socialisme (NCS) où on parle de 20 ateliers avec plus de 60 personnes ressources, un peu sur le « modèle » des universités populaires organisées depuis cinq ans. Cette année cette fois, il y aura plusieurs intervenant·e·s du Canada et des Premières Nations. On trouve tous les détails sur le site des NCS (cahiersdusocialisme.org) et du FSP (http://www.peoplessocialforum.org/accueil/). Ω

Pierre Beaudet

Société

Postes Canada à l’ère du 2.0
Pierre-Mathieu Le Bel, Géographe et chargé de cours Concordia/UQAM/UQO
Postes Canada avance dans sa stratégie de mettre un terme à la livraison du courrier à domicile. Les protestations n’ont pas tardé à venir tant des partis d’opposition que des municipalités et des citoyen·ne·s dès l’annonce de la société en février dernier. Pourtant, en mettant l’accent sur les aspects les plus matériels du problème, ne passe-t-on pas à côté de l’essentiel ?
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Pour être de son époque, Postes Canada devrait devenir un fournisseur de services Internet en plus d’un distributeur de colis. 
Photo : Gérald McKenzie
Le Département des bureaux de poste a vu le jour en 1867. Presque en même temps que le pays. C’est en 1981 que la Loi sur la Société canadienne des postes institue Postes Canada que l’on connaît aujourd’hui. La santé financière de l’institution a évolué en dents de scie, mais les dernières années ont été particulièrement difficiles pour la société qui cumulait un déficit de plus de 100 M$ pour le deuxième trimestre de 2013 seulement.
On peut supposer que cela s’inscrit dans la logi­que de l’époque et prédire que la presque totalité de la distribution des lettres est effectivement amenée à disparaître. Restera la distribution de colis. Cette situation impose une rationalisation des activités, prétend-on, et la fin du courrier à domicile s’inscrit dans cette logique.

Quel rôle pour Postes Canada ?

L’impact de l’aménagement urbain de boîtes postales par milliers ou centaines de milliers dans des villes déjà bien pleines frappe évidemment l’imaginaire. Mais cette inquiétude est symptomatique d’une analyse du problème uniquement articulée autour de sa base matérielle. L’impact spatial des infrastructures de télécommunications n’est de toute façon jamais nul, loin s’en faut. On pensera aux antennes, câbles et autres boîtes. On pensera également aux ondes et à la mobilité des techniciens, ceux qui vont parfois dans votre cour arrière pour monter à un poteau sans demander votre accord.
L’erreur n’a-t-elle pas été de concevoir Postes Canada comme une institution ayant pour tâche de livrer des lettres et colis plutôt que comme une agence permettant la diffusion d’informations ? Si l’État a autrefois jugé bon d’assurer la distribution du courrier, c’est peut-être non seulement parce que cela permet une diffusion matérielle de missives, mais plutôt et surtout parce que cette diffusion est essentielle à la production et à la reproduction d’une sphère publique dynamique, cette dernière nécessitant des échanges riches et constants entre citoyennes et citoyens.
Ne pas acheminer le courrier jusqu’aux ménages, cela équivaut au retrait graduel de l’État de la distribution de l’information. Phénomène qu’on constate également à travers le financement toujours menacé de Radio-Canada – CBC (la différence tient en quelque sorte au fait que Radio-Canada offre un médium et du contenu, alors que Postes Canada n’offre qu’un médium).
Dans la mesure où on peut voir Postes Canada comme présentant une opportunité, publique, d’accès à l’information, ne peut-on voir dans la fin annoncée de la livraison du courrier à domicile une forme de privatisation du bien commun ? Cette privatisation est d’autant plus pernicieuse qu’elle est atteinte par la passivité plutôt que par l’action. On n’a, en somme, qu’à laisser la technologie rattraper les institutions du bien commun, qui deviennent obsolètes, en ne changeant jamais leur mandat ou en limitant leurs ressources financières.
Cette privatisation s’effectue par la base, en rendant l’individu responsable de la réception du courrier, ce qui activera de nouvelles inégalités, les personnes à mobilité réduite ayant un accès plus difficile aux futures boîtes postales. Cette inégalité est déjà vécue dans certains milieux ruraux. La privatisation s’effectue également par le haut en laissant l’espace d’informations le plus dynamique et contemporain – Internet, qui prend la place du courrier – aux intérêts privés des câblodistributeurs, ce qui a pour effet de retirer ce domaine de l’espace de délibération que permet au moins en principe un service rattaché aux institutions publiques.
Si l’on considère que Postes Canada est responsable d’infrastructures et de pratiques permettant la distribution efficace de l’information, on peut alors tirer des conclusions plus novatrices que celles qui sont implicites dans le « downsizing » assassin que l’on connaît, dans l’augmentation des tarifs ou encore dans l’offre de services bancaires que proposait le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP). Plutôt que des missives et des paquets, c’est l’accès au 2.0 qui doit être distribué. Postes Canada devrait, en fait, pour être de son époque, être un fournisseur de services Internet en plus d’un distributeur de colis. Ce serait d’ailleurs cohérent avec la Loi sur la Société canadienne des postes qui stipule entre autres : « Dans l’exercice de sa mission, la Société, tout en assurant l’essentiel du service postal habituel : a) tient compte de l’opportunité d’adapter, qualitativement et quantitativement, ses prestations et ses produits à l’évolution de la technologie des communications. »
Après tout, Radio-Canada fait bien de la télé. Ω

Politique

Le concert des « ténors souverainistes »
Dalie Giroux, ONOUPS, Université d’Ottawa
La « débâcle » du Parti québécois aux dernières élections a fourni l’occasion d’un bilan spontané de la part de plusieurs « ténors souverainistes », qui se sont épanchés bien volontairement à la demande des médias sur la question du destin du projet d’indépendance. Leur constat est double.
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D’abord, le PQ est peut-être le « parti d’une génération », celle-ci n’a pas réussi à transmettre le « goût du pays » à la géné­ration suivante, les jeunes tiennent leurs « droits individuels pour sacré », ils se méfient des « grandes idéologies » et militent « à la carte », sont plus attirés par des questions comme « l’écologie » et le « rôle du Québec à l’international ». « Les jeunes ne comprennent pas, ils nous ont lâchés », chantent nos ténors. Ils sont heurtés d’apprendre que « l’identité » est un enjeu de « vieux ». Ils sont « déçus ». Ils menacent même de « jeter la serviette ».
Ensuite, dans l’élan de ce bilan, les militantes et militants de Québec solidaire sont également trouvés coupables. Ce sont ces traîtres, dénoncés par feu Pierre Falardeau il y a quelques années, qui réfléchissent au projet d’indépendance à partir d’une d’orientation sociale et politique spécifique; jusqu’à Gilles Vigneault qui écrit des « laïus » pour mousser la campagne de Sylvie Legault contre Amir Khadir. La division du vote causée par la frange socialiste de l’électorat souverainiste est pointée du doigt par ceux qui ont accueilli en sauveur ou toléré en silence l’arrivée du magnat de la presse Pierre-Karl Péladeau dans les rangs des hommes forts du PQ.  Que peut-on dire de ce double constat, que nous apprend-il de la situation psychopolitique du Québec ?

Dramaturgie de la souffrance économique

Le Parti québécois se présente, dans le contexte actuel, à l’avant-garde d’un mouvement identitaire pour le contrôle d’un appareil étatique, au sein d’un ensemble fédéral qui contrôle largement les outils d’initiative politique et juridique. Au sein de cet ensemble, la texture sociale est intimement imbriquée à la structure économique du capitalisme mondialisé et aux mouvements migratoires postcoloniaux, et celle-ci connaît une évolution rapide. Les nationaux sont devenus très mobiles, et le flux de l’immigration est l’objet d’une organisation systémique. La capacité d’action collective doit selon eux être réfléchie dans ce contexte.
Faut-il aussi ajouter que notre condition commune est d’être soumis, dans cette structure écono­mique extrêmement contraignante du capitalisme mondialisé, à un rapport quotidien au manque : précarité chez les classes les moins aisées, endettement chez la classe moyenne, peur de perdre ses privilèges chez les classes supérieures. Les représentant·e·s de tous les partis nous le confirment dans la manière dont ils et elles représentent (et se représentent) les intérêts des représenté·e·s : création d’emploi, prospérité, allégement fiscal, programmes sociaux, projets de développement des ressources naturelles, promotion de la petite et moyenne entreprise, relance du Plan Nord, réduction de la taille de l’État.
Or, dans cette représentation de la souffrance économique des « Québécois », il faut bien faire le constat que nul ne semble en mesure, dans les grands partis, de produire un imaginaire et une analyse qui remettraient en question les causes de cette souffrance. Les solutions proposées consistent de manière unanime à embrasser le capitalisme mondialisé pour mieux permettre à la population québécoise de se soulager par une participation maximisée à celui-ci.
En somme, on promet un soulagement qui n’arrive jamais, et dans tous les cas, on conceptualise ce soulagement comme une adhésion au régime néolibéral plutôt que de réfléchir à une transformation radicale de nos relations sociales et économiques, ou même simplement de réfléchir de manière lucide aux limites que ce modèle impose à l’action collective et à la solidarité.

L’action collective de l’impuissance

Dans ces conditions, ce que la « majorité silencieuse » est en mesure d’exprimer par les canaux étroits de la représentation électorale relève essentiellement d’un sentiment d’impuissance. Impuissance à formuler des revendications directement par l’action politique (la vie étant entièrement accaparée par la structure du manque), impuissance à se représenter la souffrance économique en dehors du modèle conceptuel du capitalisme mondialisé (l’élite n’en fournissant pas le vocabulaire), et impuissance de la représentation proposée par l’élite d’engendrer un projet d’action collective.
La souffrance, l’impuissance d’agir relativement à celle-ci, sont sources de ressentiment. L’action collective qui s’y déploie s’attache alors à des représentations de ses intérêts qui prennent pour objet ce sur quoi elle estime avoir encore du pouvoir : l’immigration, les pauvres, les femmes, les écologistes, la sphère publique – tout ce qui tombe sous le concept capitaliste de dépendance économique, des cibles nécessairement fragiles, et nécessairement des effets de ce qui nous fait souffrir plutôt que des causes.
La stratégie identitaire du PQ s’explique de cette manière : on a voulu susciter un mouvement collectif non pas en prenant en charge ce qu’on reconnaît pourtant être la condition commune de précarité, d’endettement et de maintien des privilèges pour en sortir, mais en suscitant le ressentiment de l’électorat contre ce qui l’empêcherait d’agir collectivement pour changer la vie. En l’occurrence, il s’est agi de cibler (la peur de) l’intégrisme musulman (et plus largement, selon les lignes analytiques du think tank péquiste de l’UQAM : les identités qui fragmentent la « nation » – d’où le projet de cours d’histoire nationale au collégial).
Le projet de charte des valeurs, s’il a valu au PQ un bref mouvement positif de pendule de l’électorat sur lequel il a basé son projet de réélection, s’est, par sa nature volatile, retourné contre lui. Parce que le « souverainisme » aussi est un bouc émissaire homologué : le Parti libéral et la CAQ tenteront de prendre le pouvoir en pariant sur la volatilité de l’affirmation nationale fondée sur le ressentiment, suscitant cette volatilité en mettant la souffrance économique en résonance émotive avec la souveraineté.
« Qui peut être contre ça ? », demandait le ministre Drainville dans une publicité électorale. À la fin de la campagne, les ténors nourriront cette politique du ressentiment en élaborant la liste des coupables : les Québécois « peureux », les solidaires « confus », les barbus qui veulent prendre le contrôle des piscines de condo, les libéraux qui ont fait une campagne de peur, le « confort et l’indifférence » des habitants des bungalows le long de l’autoroute 20, et les jeunes, ces écologistes pour qui les « droits individuels sont sacrés ».
Dans cette rhétorique, les représenté·e·s nuiraient à l’affirmation nationale par leur incapacité à fixer leur ressentiment sur les cibles choisies par l’élite, et qui rendraient cette affirmation concrète. « Qui peut être contre ça ? », c’est-à-dire qui peut être contre ce contre quoi ils devraient être pour exister dans le contexte d’impuissance qui est le leur et que nous ne remettons pas en question parce que nous y sommes nous aussi soumis au plus haut degré.
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Les marges

Au lendemain de l’élection, Le Devoir titrait, à propos de Manon Massé : « Une députée marginale à l’Assemblée nationale ». Qu’est-ce donc qui est marginal ? Manon Massé « porte attention aux plus poqués », elle a été élevée dans une famille où il y avait beaucoup d’amour, elle a des valeurs « de solidarité et de partage », elle est féministe, « ouvertement » lesbienne, elle a des cheveux « blancs », et elle va continuer de s’habiller « dans les friperies ». En somme, elle ne met pas toutes ses forces vitales et politiques dans la réussite économique, ne fait pas d’équation automatique entre l’enrichissement et l’émancipation, et ne cherche pas à s’approprier les marqueurs de la réussite sociale de la culture capitaliste.
Drôle d’animal qui dans sa « marginalité » nous rappelle que l’ensemble de la scène de représentation politique québécoise est soumis à l’objectivation autoritaire induite par le capitalisme mondialisé, qui inclut la souffrance économique de toutes les classes, le fédéralisme canadien comme héritage impérial, les flux migratoires de travailleurs mondialisés, l’ignorance des revendications des peuples autochtones, le développement économique destructeur, les impératifs de réduction de l’État social, la destruction environnementale et l’association automatique entre l’augmentation du PIB et le bien-être collectif.
Le mouvement d’indépendance québécois trouve bien quelques-unes de ses sources dans une critique radicale de l’impérialisme britannique, à la source historique de notre condition commune de soumission économique et politique au capitalisme mondialisé. C’est dans cette optique qu’il a d’abord été formulé comme un projet de décolonisation. 

À cet égard, à l’intention des ténors souverainistes chagrins, précisons que :
1.  S’il y a quelque chose que le souverainisme n’a pas été capable ni de porter ni de transmettre est cet intérêt exprimé de décoloniser la société pour sortir de manière concrète de la souffrance économique créée par le capitalisme mondialisé; plutôt, l’élite a pris sur elle, de manière aveugle ou intéressée, l’entreprise économique de l’impérialisme britannique, et elle a reformulé en conséquence le projet d’indépendance dans la grammaire de l’identité et de l’État fort qui, pour d’excellentes raisons, ne trouve pas écho chez les nouvelles géné­rations.

2.  S’il y a une mobilisation qui actuellement continue, au moins en partie, de porter l’héritage de l’indépendance conçue comme décolonisation – comme sortie sociale, culturelle, politique et économique du projet impérial, c’est bien Québec solidaire. Si les souverainistes voient dans cette mouvance socialiste la source de l’échec du « projet de pays », c’est qu’ils ne savent plus pourquoi ils veulent se libérer, ni de quoi. Il leur reste maintenant à se libérer d’eux-mêmes et de l’idée qu’ils se font qu’ils représentent contre elle-même la « nation ».Ω

Féminisme
Imaginez ! 

 Allen - Farrow et la culture... du viol
Martine Delvaux
 Une autre gardienne d’enfants a dit à la police et juré en Cour que ce jour-là, elle a vu Allen la tête posée sur les genoux de Dylan, son visage tourné vers le corps de l’enfant, pendant que Dylan, assise sur le divan, « fixait la télévision d’un regard absent ».– Maureen Orth, Vanity Fair 
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La scène

Quand j’ai lu la lettre de Dylan Farrow parue en février dernier dans le New York Times, j’ai revu, en imagination, la scène qui ouvre le film de Robin Aubert À l’origine d’un cri. Cette scène, magistrale, ne montre rien sinon des poissons nageant dans un aquarium. Ce qu’il y a, toutefois, c’est du son : le bruit des vêtements qui s’ouvrent, le froissement des gestes, la voix du petit enfant, ses mots, ses gémissements. Puis, soudain, on n’entend plus rien, rien d’autre que des sons qui nous disent qu’il s’est tu. Qu’il ne peut plus parler parce qu’à ce moment-là, un crime est en train d’être commis – il est en train d’être violé.
Cette scène de Robin Aubert est insupportable à regarder parce que le cinéaste nous place, nous le public, dans la position de l’enfant. C’est l’enfant qui regarde les poissons nager, et on se fait violer avec lui. Une scène qui rappelle celle d’Anne-Claire Poirier dans Mourir à tue-tête, où la caméra occupe la place de la jeune infirmière en train de se faire violer. N’est-ce pas ce que Dylan Farrow demande à son tour dans sa lettre ? « Alors, écrit-elle, imaginez votre fille de sept ans qui se fait amener dans un grenier par Woody Allen. Imaginez que toute sa vie, elle aura la nausée à la seule mention de son nom. Imaginez un monde où on célèbre son bourreau. Est-ce que vous pouvez imaginer ça ? Et maintenant, pouvez-vous dire quel est votre film préféré de Woody Allen ? »
On ne fera sans doute jamais la lumière sur cette histoire. Le temps est passé, le crime allégué n’a pas fait l’objet de poursuite au moment des faits, les représentants des deux camps accumulent les preuves dans une sorte de procès sur la place publique. Mais ce qui reste de tout ça (contrairement aux cas de Bertrand Cantat, jugé coupable, ou de Roman Polanski, qui a lui-même avoué son crime), c’est le doute. La lettre de Dylan Farrow dit : cet homme, que vous croyez innocent, est peut-être coupable. C’est ce « peut-être » qu’elle met en avant, un « peut-être » qui est une supposition, une chose qu’elle nous enjoint à concevoir comme possible... « Imaginez, dit-elle, imaginez »...

Voir la culture du viol

Et que doit-on imaginer, si on est prêt à entendre ce « peut-être », sinon la possibilité d’une culture où le viol est banalisé ? Une culture qui conçoit les femmes comme des biens à consommer; un environnement social, médiatique qui banalise les violences sexuelles, voire les accepte ou les encourage; qui accuse les femmes d’en être responsables et disculpe les hommes; qui affirme qu’autant d’hommes que de femmes en sont victimes; que les femmes mentent ou y prennent plaisir. Une culture qui affirme que le viol est dans la nature et refuse de se pencher sur la notion, justement, de culture du viol. Cette culture, c’est celle de millions de téléspectateurs assis devant les Oscars. C’est le monde de la publicité où les femmes sont non seulement dénudées, mais amalgamées à des objets, réifiées pour vendre des choses. Et plus on chosifie un être humain, comme le souligne la spécialiste des médias Jean Kilbourne, plus on se donne le droit de le violenter. De ça, l’histoire aura donné trop de preuves...
Cette culture, donc, est celle qui permet de ne pas entendre le « peut-être » énoncé par Dylan Farrow, parce qu’on préfère croire ceux qui détiennent le gros bâton du pouvoir (avec l’attirail légal et médiatique qui vient avec) plutôt que celles qui choisissent de les dénoncer. Toutes les raisons sont bonnes pour qu’elles se taisent. Car qui, au final, acceptera même de mettre en doute la parole de celui – célèbre ou non, d’ailleurs – qui jure qu’il n’a rien fait ? Parce qu’en vérité, comme l’écrit l’auteure Virginie Despentes dans King Kong Théorie : « Il n’y a vraiment que les psychopathes graves, violeurs en série qui découpent les chattes à coups de tessons de bouteilles, ou pédophiles s’attaquant aux petites filles qu’on identifie en prison. Car les hommes condamnent le viol. Ce qu’ils pratiquent, c’est toujours autre chose. »
Les violeurs ordinaires sont à l’image des tueurs en série, ces tueurs dont les téléséries sont truffées, nos écrans (et la publicité) accumulant les corps de femmes violées, brutalisées, assassinées (ce que l’actrice Helen Mirren a récemment pointé dans The Guardian), alors qu’on cherche sans cesse le visage des responsables. Qu’on pense aussi à un documentaire comme The Invisible War, qui décrit le pacte de silence entourant le harcèlement et l’agression sexuels dans l’armée américaine. Là encore, tout est fait pour qu’on ne sache pas qui a commis les actes. Dans un système où la justice se fait à l’intérieur même du système (et où les détenteurs du pouvoir ont donc une sorte d’immunité), les femmes sont encouragées à douter de ce qu’elles ont vécu, comme si on les avait mystérieusement violées, dans une reconduction du mythe de l’Immaculée Conception. Un double message, donc : les hommes sont tous des v­ioleurs, et en même temps, aucun ne l’est. Ainsi, le récit de Dylan Farrow concerne bien plus que le monde des gens riches et célèbres. Ce qu’elle pointe, c’est une culture qui sous-tend, permet et encourage l’invisibilité et le mutisme, chez les victimes autant que chez les agresseurs ou leurs témoins. Qu’on repense au long-métrage The Accused et qu’on remplace les clients du bar par les vedettes de Hollywood... Ou mieux encore : qu’on s’assoit, nous, avec eux.
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« Ainsi, le récit de Dylan Farrow concerne bien plus que le monde des gens riches et célèbres. Ce qu’elle pointe, c’est une culture qui sous-tend, permet et encourage l’invisibilité et le mutisme, chez les victimes autant que chez les agresseurs ou leurs témoins. »

L’imagination est politique
­
Je ne sais pas si on doit séparer l’homme et l’œuvre, rejeter l’œuvre parce que l’homme a été accusé ou trouvé coupable de crime. Je ne sais si on peut tout mélanger : la pensée (celle, antisémite, d’un Louis-Ferdinand Céline, par exemple) et les actes, les gestes de violence posés dans la réalité. Mais ce que je sais, c’est qu’il faut parler, qu’il faut mettre ces choses sur la place publique pour pouvoir y réfléchir. Pour qu’on soit forcé d’y penser.
Ce que je sais, c’est que je veux avoir le droit de ne pas acheter de billets pour le prochain spectacle de Bertrand Cantat, ou au contraire d’en acheter un pour pouvoir aller le huer. Je veux avoir la possibilité d’écrire un texte en réaction aux accusations de Dylan Farrow envers Woody Allen pour qu’on n’oublie pas ses mots et qu’on essaie, plutôt, de les penser. Parce qu’au bout du compte, non seulement il faut sortir du silence, mais il faut être capable d’imaginer. Notre imagination doit être confrontée à des scènes d’abus de pouvoir si on veut, un jour, les voir cesser. On parle sans cesse de viol, d’inceste, mais est-ce qu’on sait vraiment ce que ça veut dire ? Comme le demande l’écrivaine Christine Angot : est-ce qu’on sait comment ça se compose, comment ça se décompose, comment ça se suit, comment ça s’entraîne… ?
C’est à cet effort-là d’imagination que nous convie Dylan Farrow, nous invitant à regarder la scène, politique, d’un autre cinéma… Ω

Économie

Les formes de la dépendance
Philippe Hurteau, Chercheur à l’IRIS
Depuis la signature du traité de libre-échange entre le Canada et les États-Unis et, plus encore, avec la création de l’ALÉNA, il est impossible de comprendre le développement économique québécois sans poser la question de sa dépendance à l’économie globa­lisée. Paradoxalement, l’accent légitime que le mouvement altermondialiste met sur la critique de l’ouverture des marchés tend à détourner notre attention des dynamiques typiquement canadiennes. Et si les stratégies de développement économique comme le Plan Nord ou l’exploitation gazière et pétrolière, en plus de répondre aux impératifs internationaux, se trouvaient impulsées par les choix du gouvernement fédéral ? Réflexion sur la poursuite de la dépendance du Québec envers le Canada en ce qui concerne la définition des priorités en matière de politique économique.
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 « Pour le Québec, miser sur son secteur primaire comme élément phare d’une politique industrielle de développement, c’est choisir de se soumettre durablement au cadre posé par l’État canadien et le capitalisme mondialisé. »
La gauche québécoise a longtemps compris les structures économiques propres au système fédéral canadien comme relevant de rapports de domination. Pour poser les enjeux de manière simple, disons que nous nous sommes habitués à situer ces rapports comme se déroulant dans la cadre d’une volonté de marginalisation de l’économie québécoise au sein de l’ensemble canadien. Que ce soit lors du transfert de Montréal vers Bay Street du cœur des activités financières ou encore au moment du Pacte de l’auto en 1965, la tendance à privilégier le développement ontarien sur celui du Québec a été une constante des politiques industrielles du gouvernement fédéral tout au long du 20e siècle.
Plus récemment, cette tendance s’est poursuivie avec l’aide apportée par le fédéral afin de faciliter l’exploitation des sables bitumineux albertains. Entre 2006 et 2011, c’est 1,47 G$ en subventions (1) qui fut dépensé, d’une manière ou d’une autre, afin de promouvoir cette activité économique, et ce, malgré le bilan environnemental désastreux qui lui est lié.
Les effets de cette évolution récente des priorités industrielles du gouvernement fédéral ont causé de nombreux torts à d’autres secteurs de l’économie canadienne. Comme le relevait dernièrement Bertrand Schepper et Eve-Lyne Couturier dans une note socio-économique de l’IRIS, l’accent mis sur l’extraction et l’exportation des combustibles fossiles a eu pour effet de doper le dollar canadien, ce qui désavantagea lourdement le secteur manufacturier : « En fait, entre 2001 et 2011, pour chaque emploi créé dans l’industrie pétrolière, il s’est perdu près de 30 emplois dans l’industrie manufacturière (2). »

Du mal hollandais à la dépendance

Les effets de marginalisation de l’économie québécoise trouvent leur expression la plus récente dans le développement du « mal hollandais » au Canada, soit l’augmentation de la valeur de la monnaie liée à l’exploitation de matières premières qui défavorise les autres secteurs de production. Il n’est pas question ici de faire une analyse supplémentaire de ce mal et de ses conséquences, mais bien de voir de quelle manière les choix de politiques industrielles faits à Ottawa déterminent en grande partie les priorités du gouvernement québécois quand vient le temps d’établir un plan de développement économique. Prenons le Plan Nord par exemple ou encore l’ouverture de l’île d’Anticosti à l’exploitation pétrolière. Ces choix d’orientation stratégique par l’État québécois, soit de miser sur une intensification des investissements dans le domaine de l’industrie primaire, suivent et sont grandement déterminés par les choix préalablement effectués au niveau fédéral.
Bien entendu, la conjoncture des marchés internationaux influe également sur la volonté québécoise de « re-primariser » en partie sa structure économique. Cependant, il est intéressant de constater que ce choix, présenté souvent comme une manière pour le Québec de rester maître de son développement, vise en fait à suivre docilement le modèle canadien. Loin d’une initiative devant mener à une plus grande indépendance économique et énergétique, il s’agit bien plus de se conformer au cadre économique canadien. Dans ce cadre, le Canada et le Québec doivent concentrer leurs activités économiques sur l’extraction et l’exportation de matières premières brutes afin de répondre aux demandes des marchés internationaux.
Le recours accru au secteur primaire comme stratégie de relance économique, en plus d’être dommageable sur le plan environnemental et d’être porteur d’une fragilisation du secteur manufacturier, renforce en fait un double rapport de sujétion. Sujétion d’abord envers les demandes des marchés internationaux – ce qui expose notre économie aux fluctuations de la valeur boursière des différentes ressources –, mais sujétion également à l’endroit du gouvernement fédéral, qui à terme définit selon ses propres priorités les orientations québécoises en matière de politiques industrielles. Pour le Québec, miser sur son secteur primaire comme élément phare d’une politique industrielle de développement, c’est choisir de se soumettre durablement au cadre posé par l’État canadien et le capitalisme mondialisé.Ω
________________________

(1) Rapport du commissaire à l’environnement et au développement durable : Une étude du soutien fédéral au secteur des combustibles fossiles, Bureau du vérificateur général du Canada, 2012.

(2) Eve-Lyne Couturier et Bertrand Schepper, Les politiques industrielles au Québec et au Canada, Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS), avril 2014.

Travail
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Un réseau militant et combatif
Léa Fontaine
En gestation depuis plusieurs mois déjà, un nouveau rassemblement est apparu sur le radar des réseaux militants cet hiver : Offensive syndicale. Il ne s’agit pas d’une plateforme, mais d’un réseau organisé par des militantes et des militants syndicaux de toute allégeance, un espace d’échanges entre des travailleurs et des travailleuses, des syndicalistes engagé·e·s ou encore des citoyen·ne·s. Offensive syndicale affirme ainsi clairement son projet de valo­risation des pratiques syndicales combatives, démocratiques et progressistes.
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Le projet Offensive syndicale (OS) est né de la conjoncture de la grève du Printemps érable, en 2012, et de la frustration des étudiant·e·s à l’égard des centrales syndicales. Ceux-ci estiment avoir eu peu d’appuis syndicaux pendant la grève, mais aussi lors de l’application de la loi spéciale, que les syndicats n’auraient pas défiée, notamment lors de la manifestation du 22 mai 2012. Plus encore, les étudiant·e·s sont déçus que l’idée de grève sociale débattue dans certaines instances n’ait abouti à rien.
Malgré l’insatisfaction, ils et elles ont continué à se concerter de manière plus ou moins formelle, parfois dans le cadre de leurs instances associatives, et se sont interrogés sur leurs actions possibles dans le milieu syndical afin de le transformer, de lui donner une nouvelle impulsion, un nouveau souffle.
Inspirés en partie par le texte de Philippe Boudreau et René Charest « Renouer avec le syndicalisme de combat » paru dans le no 49 d’À bâbord !, ces militant·e·s viennent de différents horizons et se croisent parfois au sein du Front d’action socialiste ou encore d’Alternative socialiste. Ils ont en commun le fait d’être, pour la plupart, des militantes et militants syndicaux et de vouloir agir.

But premier

Alternative socialiste a lancé un appel auquel OS a répondu pour la création d’un réseau organisé dans lequel les personnes de gauche pourraient se connaître, se reconnaître, se parler – réseau sans lequel il serait impossible de monter des plans d’action intéressants.
Il s’agit de rassembler une masse critique capable de discuter de différents enjeux liés aux travailleuses et travailleurs et aux syndicats, de favoriser un débat sain autour du syndicalisme, tout en envisageant et développant des solutions viables.
La première assemblée ouverte au public a eu lieu le 5 mars dernier, au Centre St-Pierre à Montréal, rassemblant près de 100 personnes de couleurs syndicales, politiques, idéologiques très variées. Pour l’occasion, OS avait invité deux conférenciers : Charles Ste-Marie, vice-président à l’éducation et mobilisation et information pour le Syndicat des employé·e·s du Centre hospitalier de l’Université de Montréal (SECHUM-CSN), et Ghislaine Raymond, militante de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ). Le premier en a profité pour dénoncer les partenariats public-privé, notamment, tandis que la seconde a remis en cause le partenariat social, mouture « années 1990 ». Ces conférences ont donné lieu à un long débat qui a été suivi d’un grand déballage, une grande lessive en famille recomposée – politiquement et syndicalement. De manière générale, cependant, un même constat : il est indispensable que les syndicats soient plus combatifs si l’on souhaite une amélioration signi­ficative des conditions de travail.
OS voulait que cette première assemblée soit un partage de constats. L’organisation avoue que, pour le moment, il n’existe pas de ligne directrice clairement établie, mais qu’elle sera initiée par ses militantes et ses militants au fil des rencontres. OS souhaite que les assemblées deviennent des lieux de réseautage, mais aussi des lieux de réflexion.
La deuxième assemblée publique a eu lieu le 14 mai dernier et était consacrée aux Fronts communs dans le secteur public. Elle a donné lieu à deux conférences : celle de Mona-Josée Gagnon et celle de René Charest. Celles-ci ont permis de mettre la table. Un débat s’en est suivi. En comparaison à la première réunion, les discussions étaient plus orientées sur le thème des conférences. Toutefois, l’assemblée n’était pas encore prête à formuler des propositions de résolution précises et à les adopter; ce n’est que partie remise. Les organisateurs demeurent très à l’écoute des sympathisant·e·s, ce qui est crucial pour lancer le projet Offensive syndicale. Cela mûrit progressivement et il faut voir cela de manière très positive. 

Demain ?

D’emblée, il faut se réjouir du fait que le Printemps érable survive, sous une forme ou sous une autre. Comme l’explique Offensive syndicale, c’est grâce aux plateformes matérielles ou virtuelles que le mouvement étudiant a résisté au temps, contrairement à celui des « casseroles » qui n’avait pas de lieu d’échanges et de création… OS est un projet en démarrage, dont les responsables sont conscients que cela prendra beaucoup d’épaules à la roue et pas mal de conviction et d’endurance pour que le projet ne se contente pas d’en rester là. L’idée d’un syndicalisme plus radical, sans homogénéité de pensée, sera sans doute salvatrice. Ω

Pour en savoir plus, visitez <http://offensivesyndicale.net/>.

Environnement

Anticosti, sauvage et menacée
Propos recueillis par Rémi Leroux
Une nouvelle campagne d’exploration doit être menée cet été par la société Hydrocarbures Anticosti afin de déterminer si, oui ou non, le sous-sol de l’île d’Anticosti renferme du pétrole de schiste. Depuis trois ans, les compagnies pétrolières font miroiter un poten­tiel de plusieurs dizaines de milliards de barils. Un chiffre que de nombreux scientifiques ont dénoncé, rappelant qu’il n’existe pour l’heure aucune preuve tangible de la présence de pétrole dans le sous-sol de la perle du Saint-Laurent.
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La Gaspésie et l’île d’Anticosti vues de la Station spatiale internationale.
La marche en avant des compagnies pétrolières inquiète les habitant·e·s de l’île autant qu’elle suscite chez les uns de l’espoir, et de la colère chez les autres. Le récent documentaire réalisé par Dominic Champagne, Anticosti : la chasse au pétrole extrême, est venu apporter un éclairage nouveau sur la réalité de ce que vivent au quotidien les Anticostiennes et les Anticostiens. Mais face à leurs attentes, le gouvernement québécois reste droit dans ses bottes. Et l’élection du Parti libéral ne devrait rien changer à la situation, estime Sylvain Archambault, biologiste à la Société pour la nature et les parcs du Canada, section Québec, et porte-parole de la Coalition Saint-Laurent. Entretien.
À bâbord ! : Avant d’évoquer la situation actuelle, peut-on faire un bref retour en arrière pour comprendre comment le sous-sol d’Anticosti est devenu un tel enjeu. 

Sylvain Archambault : Les premiers forages ont eu lieu au début des années 1960. Une trentaine de forages ont été recensés un peu partout sur Anticosti depuis cette époque. Pendant cette période, de grandes compagnies sont venues explorer, comme Shell et Hydro-Québec, et d’autres moins sérieuses, mais personne n’a rien trouvé. Tout au plus ont-elles découvert des indices de pétrole. Mais un indice de pétrole, ce n’est pas une goutte de pétrole. On connaissait l’existence du shale de Macasty, cette couche géologique située sous Anticosti, très dense et qui, possiblement, contiendrait des hydrocarbures. On savait cela, mais ce n’était pas exploitable, les méthodes d’extraction n’étaient pas au point. Alors tout le monde est reparti bredouille.
Le tournant est intervenu en 2010 quand Pétrolia et Corridor Ressources, deux des sociétés qui détiennent des permis d’exploration sur Anticosti, ont foré trois nouveaux puits. Un puits était sec. Dans le deuxième, c’est un gros débit d’eau de mer qui est sorti. C’est le troisième puits, qui traversait le shale de Macasty, qui a précipité les choses. Les résultats de ce forage ont été analysés par une firme de l’ouest, Sproule. Dans son rapport paru en 2011, la firme laissait entendre, de façon très sommaire et très hypothétique, que si les conditions réunies lors de ce troisième forage se retrouvaient partout sur l’île, il se pourrait que le sous-sol anticostien renferme quelque 40 milliards de barils. Il n’en fallait pas plus. Ce chiffre de 40 milliards s’est retrouvé partout dans les médias. Le fantasme s’est installé. Politicien·ne·s, économistes, journalistes… tous ont vu les milliards de barils se bousculer. Jusqu’à ce qu’on comprenne que, pour le moment, du pétrole à Anticosti, personne n’en a trouvé.

ÀB ! : Mais le mal est fait, d’une certaine manière.

S.A. : Il faut comprendre que l’un des objectifs d’une compagnie pétrolière, c’est d’explorer. Pas forcément de découvrir. Explorer pour faire miroiter. Faire miroiter pour convaincre les actionnaires, d’autres investisseurs, le gouvernement du Québec, d’injecter de nouvelles sommes d’argent. En laissant entendre qu’il pourrait y avoir du pétrole, une compagnie va chercher des subventions gouvernementales, des crédits d’impôt. Un indice de pétrole va faire grimper le cours de son action à la Bourse. Dans le cadre de la campagne actuelle, les compagnies ont été chercher le gouvernement du Québec parce qu’elles n’ont pas réussi à convaincre des compagnies majeures, comme Shell. Le gouvernement Marois a donc décidé d’investir 115 millions de dollars de fonds publics pour aller vérifier s’il est possible d’exploiter du pétrole à Anticosti.

ÀB ! : Alors même que Pauline Marois disait vouloir tourner le dos au pétrole quelques mois avant de devenir première ministre. Cette injection massive de fonds publics peut-elle être remise en cause par les libéraux, de retour au pouvoir ?

S.A. :  À mon sens, c’est impossible. L’entente entre le gouvernement du Québec et les compagnies est formalisée, signée devant les avocats et tous les éléments légaux sont en place. La question maintenant est de savoir ce que va faire Philippe Couillard. Il y a eu une petite lueur d’espoir avant l’élection quand il a laissé entendre qu’il était contre l’injection de sommes publiques aussi énormes dans des sociétés privées. Mais l’inquiétude de M. Couillard n’est pas d’ordre social ou environnemental, elle est de niveau économique et, tranquillement, on sent qu’ils vont aller de l’avant et prendre le relais du Parti québécois, mais sans financer le projet. Philippe Couillard a parlé de mettre en place une évaluation environnementale stratégique sur la question pétrolière au Québec. On attend de voir s’il le fera. Mais il devrait tout de même mettre en place quelque chose à Anticosti, pour mesurer quels seraient les impacts d’une exploration de pétrole de schiste sur l’île.

ÀB ! : Il n’existe pas d’étude d’impact environnemental ?

S.A. :  Aucune étude d’impact n’est prévue pour cet été ni pour l’année prochaine. Cet été, une quinzaine de forages stratigraphiques doivent être réalisés par les compagnies pétrolières. Ces séances de carottage doivent permettre de cartographier le fameux shale de Macasty. Est-ce qu’il est présent partout dans le sous-sol ? Quelle est sa profondeur, son épaisseur ? Elles vont sans doute chercher à analyser la porosité des roches, voir sur le plan géochimique si le  pétrole est là. C’est certain que le carottage n’est pas ce qu’il y a de plus dangereux. Mais, par la suite, le forage avec fracturation dans le contexte d’Anticosti, c’est très risqué.
Les premières fracturations prévues en 2016 doivent permettre de vérifier si on peut faire couler ce pétrole, à quel débit. Mais la présence de calcaire rend le sous-sol très poreux. Il y a de grands phénomènes karstiques, de nombreuses grottes, des lacs dont le débit baisse soudainement pendant l’année, des rivières qui disparaissent et réapparaissent plus loin. Dans ce contexte, les infiltrations d’eau contaminée et de méthane qui découleraient de la fracturation hydraulique seront encore plus problématiques. L’eau douce à Anticosti est très rare, les lacs sont petits et le débit des rivières en été est très faible. Il n’y a par ailleurs aucune infrastructure pour décontaminer l’eau qui proviendrait de la fracturation. Il faudrait donc l’exporter ailleurs. Ce qui est très complexe.
On a également parlé d’utiliser la fracturation au gaz naturel liquéfié, mais c’est une technique qui existe depuis moins d’une dizaine d’années. Les compagnies pétrolières hésitent beaucoup à l’adopter. C’est plus onéreux. Il n’y a pas non plus d’étude technique et scientifique sérieuse pour documenter cette façon de faire, car le procédé est gardé secret. C’est inquiétant. On a également parlé d’utiliser l’eau de mer pour fracturer. Mais tout ça est expérimental. On est en train de jouer aux apprentis sorciers sur Anticosti.

ÀB ! : Est-il encore temps de faire marche arrière et comment y parvenir ?

S.A. :  Mener une étude environnementale préalable pourrait déjà faire en sorte qu’on cesse d’être dans le flou et l’expérimentation. C’est essentiel d’évaluer les impacts de l’exploration. Les forages avec fracturation vont être soumis à des certificats d’autorisation du gouvernement du Québec. C’est un genre de petite évaluation environnementale et le ministère va s’assurer que ses normes sont respectées. Mais les carottages, donc les forages de cet été, n’entrent pas dans le cadre du règlement. Cette situation fait d’ailleurs l’objet d’une contestation en cour de la part du Centre québécois de droit de l’environnement. Le CQDE demande que tous les forages, y compris d’exploration, fassent l’objet d’une demande d’autorisation. Si la cour donne raison au CQDE, cela pourrait retarder le début des carottages. Ce serait un frein intéressant, mais un frein temporaire.
Ce que l’on peut espérer, c’est que les campagnes d’exploration n’apportent pas la confirmation de l’étendue du réservoir. Le projet pourrait mourir tout seul. J’ai plus confiance en cela qu’en un gouvernement qui changerait de position. Évidemment, l’idéal serait que le gouvernement dise : l’île d’Anticosti est un trésor national, investissons massivement pour encourager les projets des habitantes et habitants. Ce ne sont d’ailleurs pas les idées qui manquent, même si, par le passé, elles n’ont jamais pu aboutir : transformer et commercialiser la viande de cerf ou développer la pêche au homard, par exemple. Ces initiatives ont avorté à cause de problèmes de réglementation au niveau gouvernemental. Et voilà qu’arrive le pétrole. Depuis 1962, les habitant·e·s ont vu débarquer des foreuses, qui sont reparties, puis revenues. Un nouveau joueur débarque, qui dit lui aussi : on va venir faire des trous. Les habitant·e·s ne disent pas non, mais sont inquiets.
La population est divisée, non pas par une soif de l’avenir pétrolier, mais un peu par dépit. Mais, contrairement à ce qu’ont dit certain·e·s politicien·ne·s, les résidant·e·s ne sont pas favorables à un avenir pétrolier si cette option doit modifier la nature de leur île et leur qualité de vie. À quoi ressemblera Anticosti si on en venait à extraire ces 40 milliards de barils ? Cela impliquerait de creuser plus de 10 000 puits ! Si on veut récolter cette fameuse manne pétrolière, il faut littéralement recouvrir l’île de puits. Ce qui signifie également construire des routes, des torchères qui brûlent le gaz, des usines pour décontaminer l’eau de fracturation… Les possibilités de contamination à court et à long termes sont énormes, l’île serait dévastée. Ω
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Éducation

Diversité sexuelle et éducation
Entretien avec Michel Dorais
Propos recueillis par Normand Baillargeon
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À bâbord ! : M. Dorais, en plus d’une réédition de Mort ou fif, un ouvrage paru en 2000 et abordant les thèmes de l’intimidation et du suicide chez les jeunes gais, vous venez de publier De la honte à la fierté, une enquête menée auprès des jeunes de la diversité sexuelle. Ces ouvrages présentent un grand intérêt pour les éducateurs. Mais avant de les aborder, et pour le bénéfice de nos lecteurs et lectrices qui ne vous connaîtraient pas, pouvez-vous vous présenter brièvement ?

Michel Dorais : Après des études mouvementées (dans les années de contestation étudiante du milieu des années 1970, lesquelles m’ont beaucoup formé), j’ai été intervenant en protection de la jeunesse auprès des victimes d’exploitation ou d’agressions sexuelles et des jeunes LGBTQ (lesbiennes, gais, bisexuel·le·s, transgenres et transsexuel·le·s, queers). C’était tellement nouveau à l’époque que je trouvais peu de documentation utile. En fait, les écrits disponibles transmettaient souvent une vision péjorative de ces jeunes. On minimisait l’ampleur et les séquelles des abus sexuels, de la prostitution juvénile et de l’homophobie affectant les ados. Plus souvent qu’autrement, on blâmait même les victimes ! J’ai donc commencé moi-même à publier (grâce à Jacques Lanctôt, mon premier éditeur) et à poursuivre des études avancées afin de développer mes connaissances, élargissant mes horizons sur le thème de la sexualité et des réactions qu’elle suscite. Après avoir travaillé quelques années à monter des programmes en prévention (sida, homophobie, criminalité juvénile), je suis devenu professeur à l’Université Laval, ce qui m’a permis de poursuivre comme chercheur le travail de réflexion amorcé il y a 35 ans.

ÀB ! : Qu’est-ce qui vous a incité à réaliser cette enquête rapportée dans De la honte à la fierté ? Aviez-vous des hypothèses à vérifier ? Et comment avez-vous procédé ?

M.D. : On voudrait croire que le sort des jeunes de la diversité sexuelle s’est amélioré. Pourtant, on entend encore parler de harcèlement, d’intimidation, voire de suicides d’adolescents LGBTQ. Comment l’expliquer ? C’est pour le savoir et pour pallier un manque de connaissances sur le vécu de ces jeunes qu’a émergé l’idée de cette enquête exploratoire sur les problèmes que rencontrent ces jeunes, mais aussi sur leur résilience.
Venait alors de paraître en France l’enquête Être homo aujourd’hui en France (H&O, 2012) menée auprès de 500 jeunes LGBTQ, dont j’avais supervisé l’analyse à la demande du Refuge, organisme pour jeunes LGBTQ se retrouvant à la rue. Vu le bon accueil reçu par cette recherche là-bas (avec la publication de longs articles dans Le Monde notamment), en plein débat de société sur l’ouverture du mariage aux conjoint·e·s de même sexe, il était tentant de développer un projet similaire au Québec, mais en ciblant cette fois spécifiquement le vécu à l’adolescence. Car c’est à ce moment-là qu’il y a le plus de vulnérabilité, montrait clairement l’enquête française (et aussi ses équivalents américains).
Nous avons procédé avec des questions de nature quantitative (des chiffres) et qualitative (des témoignages), 37 en tout. Nous avons opté pour un questionnaire en ligne. Trente organismes touchant les jeunes LGBTQ ont accepté de participer en plaçant un lien permettant d’accéder à notre questionnaire sur leur site ou leur page Facebook. Il nous a fallu six mois pour dépasser le cap minimal des 250 personnes que nous nous étions fixé, car nous tenions à rejoindre uniquement des 14-21 ans – un public pas facile à rejoindre.
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« La première chose que doit faire le milieu scolaire, c’est reconnaître l’existence même des adolescents LGBTQ et leur vulnérabilité à l’intimidation, au sentiment de honte, à l’isolement, aux menaces ou violences, aux idées suicidaires et aux tentatives de suicide. Une telle prise de conscience devrait amener l’école à être beaucoup plus inclusive de la diversité sexuelle. »
ÀB ! : La question est un peu injuste, mais je la risque quand même : pourriez-vous indiquer quelques-unes des plus importantes révélations, à vos yeux, de cette enquête ?

M.D. :La « découverte » de son orientation sexuelle survient de plus en plus tôt : en moyenne à 12 ans chez les garçons, à la fin de leur 13e année chez les filles. Ils et elles commencent à révéler leur orientation sexuelle à leurs proches à 15 ans, en moyenne. Malgré leur grand souci d’authenticité, il y a énormément de peur à ce sujet, les jeunes craignant le rejet (et n’ayant pas de « plan B » si cela tourne mal), non sans raison, en particulier pour les filles, qui sont toujours moins bien acceptées que les garçons quand elles révèlent leur homo­sexualité à leur famille. Fait consternant : la moitié des jeunes interrogés ont été quelquefois ou souvent victimes d’intimidation en raison de leur orientation sexuelle présumée ou affirmée; c’est environ cinq fois plus que les autres jeunes. Neuf fois sur dix, c’est à l’école que cela se produit ou débute (sans que cette dernière prenne vraiment les moyens pour y mettre fin, déplorent plusieurs jeunes). Pas étonnant dès lors que plus de la moitié des jeunes interrogés ont eu honte d’être LGBTQ et ont connu une ou plusieurs périodes dépressives en raison de cela. Pire : 22 % ont fait une ou plusieurs tentatives de suicide, proportion de cinq à sept fois supérieure à la population générale du même âge. L’âge moyen à la première tentative est de 15 ans, qui est décidément l’année de tous les dangers. Les propos haineux, les atteintes à la réputation, les menaces et violences, physiques ou sexuelles, sont les formes d’intimidation les plus courantes. Pas moins de trois jeunes intimidés sur quatre ont songé au suicide; un sur trois est passé à l’acte. L’intimidation homophobe peut ainsi tuer, bien qu’on ne la prenne pas toujours au sérieux. En effet, le tiers des jeunes interrogés n’ont jamais entendu parler d’homosexualité (autrement que négativement) à l’école. Ce silence renforce le message que ce n’est pas légitime : on ne parle pas de ce qui fait honte.
Heureusement, les projets de vie de ces jeunes sont porteurs de résilience : ils et elles veulent en majorité être en couple, se marier, élever des enfants. Mais d’ici là, leur parcours de vie demeure parfois pénible, en particulier pour les jeunes des milieux ruraux, les plus en détresse de tous.
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« On doit comprendre que les jeunes LGBTQ intimidés vivent une double honte : la honte d’être harcelés et la honte du motif pour lequel elles et ils sont harcelés. C’est la raison pour laquelle des messages de soutien et de valorisation des différences, y compris sur le plan de l’expression du genre et des préférences amoureuses, sont absolument nécessaires. »
ÀB ! : Qu’est-ce que le ministère de l’Éducation, les commissions scolaires, les directions d’école et les enseignant·e·s devraient retenir de tout cela ?

M.D. : La première chose que doit faire le milieu scolaire, c’est reconnaître l’existence même des adolescents LGBTQ et leur vulnérabilité à l’intimidation, au sentiment de honte, à l’isolement, aux menaces ou violences, aux idées suicidaires et aux tentatives de suicide. Une telle prise de conscience devrait amener l’école à être beaucoup plus inclusive de la diversité sexuelle, notamment en ce qui concerne le matériel scolaire, plutôt conservateur, le contenu des cours, les activités de sensibilisation, etc. Pour ce faire, il faut que les directions, les enseignant·e·s et le personnel de soutien soient eux-mêmes beaucoup plus sensibles au vécu des jeunes LGBTQ. Cela implique une meilleure formation de base sur ces réalités (l’université a un retard considérable à rattraper sur ce plan), mais aussi l’offre de formations continues permettant de pallier des manques actuellement criants. L’Institut national de la santé publique du Québec offre depuis 20 ans les formations « Pour une nouvelle vision de l’homosexualité » et « Intervenir dans le respect de la diversité des orientations sexuelles »; le ministère de l’Éducation aurait grand avantage à s’en inspirer, voire à les adapter à ses besoins.
De plus, les programmes de prévention concernant l’intimidation devraient d’emblée inclure la lutte contre le sexisme (en particulier le dénigrement des caractéristiques considérées féminines ou androgynes), contre l’hétérosexisme (dénigrement des orientations autres que l’hétérosexualité exclusive) et l’homo­phobie, la lesbophobie et la transphobie (dénigrement de tout ce qui suggère l’homosexualité, le lesbianisme, le transgenrisme/le transsexualisme). Cela implique aussi que de l’information et du soutien soient rendus disponibles pour les jeunes de la diversité sexuelle, tant sur un plan individuel que sur un plan collectif. Ainsi, le développement de groupes « d’allié·e·s », mis sur pied pour et par des jeunes de la diversité sexuelle et leurs ami·e·s, devrait être encouragé, en particulier dans les écoles secondaires alors que les jeunes LGBTQ sont à l’âge le plus vulnérable.
Pour le moment, même lorsque l’on dénonce les méfaits du harcèlement homophobe, on insiste sur ce qu’il ne faut pas faire. Or, les campagnes de prévention qui fonctionnent proposent des conduites positives et valorisantes; le « ne pas » ne suffit guère. Apprendre les uns des autres, semblables ou différents, voilà la meilleure façon d’intégrer les différences qui sont sources de stigmatisation. C’est la raison pour laquelle il importe de présenter des modèles diversifiés, y compris dans le matériel scolaire, dans les activités scolaires ou parascolaires et dans les figures adultes de référence. On doit, par exemple, comprendre que les jeunes LGBTQ intimidés vivent une double honte : la honte d’être harcelés et la honte du motif pour lequel elles et ils sont harcelés. C’est la raison pour laquelle des messages de soutien et de valorisation des différences, y compris sur le plan de l’expression du genre et des préférences amoureuses, sont absolument nécessaires. On le sait : le silence est toujours le meilleur allié de la honte et de l’intimidation. L’école doit cesser de se comporter comme si ces jeunes n’existaient pas. Son silence porte en lui-même un message préjudiciable pour les jeunes LGBTQ : « Vous ne méritez pas que l’on se préoccupe de vous. » Ω

Dossier

La retraite, un enjeu de justice sociale
Dossier coordonné par Normand Baillargeon
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Entre 2023 et 2029, l’âge officiel de la retraite au Canada passera graduellement de 65 à 67 ans. Annoncée en 2012 par le gouvernement fédéral, cette décision fera surtout du mal à des personnes qui n’ont que bien peu de fonds de retraite et n’ont rien d’autre que les régimes gouvernementaux. Elle s’en prend à des personnes qui, souvent, ont exercé des métiers difficiles ou ingrats. Elle n’est pourtant qu’un nouvel épisode du véritable assaut contre les régimes de retraite lancé depuis plusieurs années par ceux que le père de l’économie politique, Adam Smith, appelait déjà les Maîtres.
En un sens, cet assaut signe une nouvelle fois la faillite du système économique qui est le nôtre, du mode de coopération (ou plutôt : de non-coopération) sociale et de partage des bénéfices qui le caractérisent. Il signifie en effet qu’après des décennies de croissance ininterrompue ayant outrageusement enrichi une infime minorité de gens, nous ne sommes plus en mesure d’assurer à chacun et chacune une retraite décente. Pire : nous ne serions même plus capables de maintenir des mesures mises en place au début de ces décennies de croissance et nous devrions donc, une fois de plus, selon un vieux scénario usé qui ne devrait plus surprendre personne mais qui devrait indigner tout le monde, nous en prendre aux plus démuni·e·s pour équilibrer les comptes.
Mais que faire en attendant que cette conclusion soit tirée et que ce qui s’ensuit soit décidé ?
Nous pensons pour notre part à À bâbord ! que le dossier de la retraite, lieu privilégié où se décide, sur fond de solidarité intergénérationnelle, le mode de coopération sociale et de partage de ses bénéfices que nous préco­nisons, est d’une cruciale importance politique, économique et humaine.
Nous pensons aussi, sans affirmer que tout soit rose, qu’il circule à ce propos des mensonges et des approximations qu’il faut absolument dénoncer en remettant les pendules à l’heure.

Nous pensons enfin, contre ce fatalisme savamment entretenu par les Maîtres et leurs ténors, qu’il y a beaucoup à faire, non seulement pour lutter contre le démantèlement du droit à une retraite digne de ce nom, mais aussi pour imaginer des avenues d’action qui garantiront durablement ce droit à tous et à toutes.
Le dossier que nous vous proposons cette fois, issu d’un colloque tenu en avril 2014 sous le titre « L’assaut contre les retraites : comprendre, agir », veut montrer que nous avons de bonnes raisons de penser tout cela.
Il vous propose pour commencer une salutaire mise en contexte de cette idée de retraite et de son importance (Ianik Marcil, Frédéric Hanin), ainsi qu’un état des lieux et un bilan de santé de nos régimes (Michel Lizée). Il vous suggère ensuite des pistes d’action permettant : de comprendre pourquoi il est crucial de préserver les régimes publics existants (Ruth Rose); de créer de nouveaux régimes de retraite (Marie Leahey); et de penser plus largement qu’en termes strictement financiers à la retraite (Jean Carette). Il avance même la proposition originale de créer un fonds patrimonial pour la retraite (Réjean Dumais).
Je me risque d’autant moins à résumer ces interventions que le « grand témoin » du colloque, le romancier mais aussi spécialiste de ces questions Jean-Jacques Pelletier, le fait merveilleusement. Je me contenterai donc de lui donner le mot de la fin avant de vous souhaiter bonne lecture : « Que l’ensemble de ces questions [débattues au colloque] fasse de plus en plus partie du débat public, écrit-il, est une excellente nouvelle. Les chances de guérison du patient «retraite» s’en trouvent améliorées – d’autant plus que des initiatives commencent à apparaître, pour prolonger dans l’action les solutions discutées. »
La revue À bâbord ! est très heureuse de participer, comme c’est son rôle, à cet indispensable débat public. Ω

L’avenir de la retraite au Québec. 
Un patrimoine collectif et non pas un privilège
Frédéric Hanin, Professeur au dépt. des relations industrielles de l’Univ. Laval et chargé de recherche à l’Institut de recherche en économie contemporaine (IREC)
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« La retraite n’est pas un privilège, mais un droit à la sécurité sociale acquis grâce à la mobilisation de générations précédentes. »
Le système de revenus de retraite au Québec fait et va encore faire l’objet de profondes transformations dans les années qui viennent. Plusieurs réformes adoptées depuis 2010 produiront leurs effets d’ici 2020. L’âge de la pension de la Sécurité de la vieillesse va être repoussé de 65 à 67 ans. Le taux de cotisation et les pénalités sur la retraite anticipée ont été augmentés. Un projet de loi (78) pour encadrer la restructuration des régimes à prestations déterminées dans le secteur municipal a été déposé à l’Assemblée nationale du Québec juste avant le déclenchement des élections et d’autres modifications législatives étaient prévues pour l’automne 2014. Un nouveau véhicule d’épargne, le Régime volontaire d’épargne-retraite (RVER), va être mis en place dans les entreprises qui n’offrent pas déjà un régime de pension ou un REER. C’est donc l’ensemble du système de revenus de retraite qui est touché par cette vague de changements législatifs. Comment les groupes sociaux peuvent-ils se mobiliser face à la remise en cause d’un système qui est reconnu comme l’un des plus performants dans le monde ? D’où vient le sentiment général d’inquiétude de la population face à ces transformations ?
Pour comprendre le malaise social actuel face à la retraite, il faut rappeler que depuis plusieurs années, certains commentateurs politiques ne cessent de présenter le vieillissement de la population comme une menace : menace à la croissance économique par la baisse anticipée de la population active et de la productivité qui entraînerait mécaniquement une réduction de la richesse par habitant; menace à la capacité de dépenser des gouvernements et des municipalités par l’augmentation des sommes consacrées au service de la dette de l’État et au financement des déficits des régimes de retraite des employé·e·s des secteurs public et parapublic; menace pour les jeunes ménages qui devront à la fois réduire leur niveau de vie pour soutenir des aînés dépendants et augmenter la durée de la vie professionnelle afin d’accumuler une épargne suffisante pour financer par eux-mêmes leurs dépenses une fois rendus à la retraite.
À l’extrême, c’est l’idée même de retraite comme fin de l’emploi qui devrait être abandonnée, au profit d’une participation au marché du travail tant que les personnes sont en bonne santé. Il est vrai que les taux d’activité et d’emploi ont atteint des records au Québec ces dernières années, sous l’effet de l’augmentation du taux d’activité des étudiant·e·s, des femmes et des personnes de 55 à 64 ans. Pourquoi donc vouloir lutter contre une évolution « naturelle » de la société et défendre un système qui brimerait la liberté individuelle au profit de l’intérêt général ? Cette façon d’analyser les enjeux de la retraite est pourtant fallacieuse, car elle cherche à masquer les problèmes sociaux au profit d’un programme conservateur qui prône l’individualisme obligatoire comme finalité politique.
Un acquis social à défendre… et à bonifier

Plusieurs groupes sociaux (syndicats, retraité·e·s, jeunes, organismes communautaires) se sont mobilisés pour contrer le discours dominant décrit plus haut, avec un degré de succès variable selon les cas compte tenu de la nature souvent défensive des revendications. « Il faut défendre la société », selon la formule d’un célèbre philosophe, mais il reste pourtant à construire une véritable « alliance sociale » basée sur une alternative au programme conservateur qui domine l’espace politique et médiatique. L’institution de la retraite repose sur un compromis social entre l’État, les entreprises et les individus dans lequel la formation et la participation au marché du travail qui se traduit par la dépendance économique à l’emploi s’accompagnent d’un droit à la sécurité du revenu lorsque la personne quitte le marché du travail. La richesse économique est ainsi supportée par une institution sociale. C’est la solidarité entre les générations et entre les différentes catégories de revenus qui garantit la liberté individuelle de choisir une spécialisation professionnelle et de déterminer librement les conditions de départ à la retraite. La retraite n’est donc pas un privilège, mais un droit à la sécurité sociale acquis grâce à la mobilisation de générations précédentes qui nous ont transmis un « patrimoine », une richesse collective, qu’il s’agit de bonifier pour les futures générations.
Le système de retraite est similaire à l’éducation, car c’est quand on essaie de s’en passer que l’on mesure les coûts réels du système pour l’ensemble de la population. C’est d’autant plus vrai dans le cas de la retraite étant donné que ce sont les régimes publics – universels, à prestations déterminées, avec une composante par répartition, gouvernés de manière démocratique, avec l’aide de gestionnaires financiers publics – qui sont les plus efficaces et qui réduisent au maximum les risques de fraudes, d’augmentation des frais de gestion et de spéculation financière. Des régimes publics forts offrent également plus de latitude pour prendre en compte les parcours professionnels « atypiques » et la pénibilité des emplois.
La vision de la retraite comme patrimoine collectif ne veut pas dire qu’il ne faut pas faire des réformes du système, au contraire, mais pas dans le sens de coupes arbitraires de droits existants. Si l’on reprend certains des éléments présentés plus haut, il est possible d’avancer des propositions alternatives au discours dominant : créer une instance de concertation (sur le modèle de Pharma-Québec) entre les régimes de retraite pour améliorer la négociation avec les gestionnaires financiers, en évaluant notamment la structure de la détention de la dette publique et le financement des grandes entreprises au Québec; réformer la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (loi RCR) pour améliorer l’accès aux régimes de retraite, mieux protéger les régimes de retraite à prestations déterminées contre les risques de fermeture et interdire les disparités de traitement; créer un conseil des retraites pour établir les besoins sociaux de la population vis-à-vis de la retraite. Bien entendu, chaque groupe social établit ses propres priorités (créer ou défendre tel ou tel régime de retraite, améliorer l’indexation, bonifier le Régime des rentes du Québec, etc.) de manière autonome (et démocratique), mais la population doit également être informée des propositions plus générales qui visent à améliorer le système dans sa structure et dans une perspective à plus long terme pour les futures générations. Ω

Protéger le bien commun
Ianik Marcil, économiste indépendant 
La gauche politique et économique prétend défendre le bien commun alors que la droite plaiderait d’abord en faveur de l’intérêt individuel. Malheureusement, l’appel à ce bien commun est trop souvent incantatoire et désincarné : ses contours empiriques semblent bien flous. Favoriser un régime de retraite public permet à la fois d’identifier concrètement une instance empirique du bien commun et d’en faire un cheval de bataille concret.
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« À ce jour, c’est 30 % des salarié·e·s québécois·es qui n’ont pas de couvertureà la retraite, mis à part les régimes que nous pourrions qualifier de survie que sont la Pension de la sécurité de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti, les deux offrant un revenu bien en deçà du seuil de pauvreté. »
Car en effet, nul n’est contre la vertu. Personne ne s’opposerait à la défense du bien commun. Hélas, comme la vertu, voilà un mot creux, sinon un mot fourre-tout qui peut vouloir dire, justement, tout et n’importe quoi. Ce me semble d’autant de plus en plus vrai qu’on s’éloigne de la solidarité nécessaire à sa promotion comme objectif politique.
Dans les 40 dernières années, l’idéologie conservatrice et/ou néolibérale a gagné tranquillement mais sûrement le terrain médiatique et a insidieusement infiltré les esprits. Une intériorisation qui rend de plus en plus difficile le combat pour la préservation du bien commun, voire pour entretenir la foi en sa réelle nécessité.

Une distribution de la richesse en panne

Le milieu des années 1970 marque définitivement un tournant dans l’histoire moderne des sociétés occidentales ou industrialisées. Les Trente Glorieuses (1945-1975) sont chose du passé. Ces trois décennies d’après-guerre qui ont vu naître la classe moyenne, se concrétiser l’American Dream et où le salaire des travailleurs et des travailleuses accaparait une juste part des gains de productivité est désormais révolue. S’ensuivent quatre décennies d’un développement économique désolidarisé et marqué par la montée de l’individualisme et du repli sur soi.

Ces dernières décennies sont effectivement caractérisées par le délitement du lien économique et social induit par la montée du conservatisme économique, politique et moral. Depuis 40 ans, les revenus réels des Canadiens et Canadiennes n’ont pas augmenté. Cela signifie que si vous avez commencé votre carrière au milieu des années 1970, grosso modo au début de la vingtaine, vous êtes aujourd’hui à l’aube de votre retraite sans avoir accru vos revenus. Tout simplement parce que la hausse des salaires n’a couvert, en moyenne, que l’inflation. Laquelle, incidemment, malgré des taux globaux relativement bas, a augmenté de manière importante ces dernières années pour les biens de première nécessité (alimentation, logement, transport). Parallèlement, puisque l’enrichissement individuel est hors de portée, les ménages recourent au crédit afin de s’assurer au moins l’illusion d’une meilleure qualité de vie. Conséquence : le taux d’endettement des familles atteint des sommets records : 164 % du revenu disponible, pour 2013.
Ajoutons à cela la précarisation croissante du marché de l’emploi. En 2013, l’économie québécoise a détruit 55 000 emplois à temps plein alors qu’elle en créait 59 000 à temps partiel. Une tendance que l’on observe depuis au moins une quinzaine d’années, tout comme la perte de terrain de la couverture des travailleuses et des travailleurs à leur retraite. À ce jour, c’est 30 % des salarié·e·s québécois·es qui n’ont pas de couverture à la retraite, mis à part les régimes que nous pourrions qualifier de survie que sont la Pension de la sécurité de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti – les deux offrant un revenu bien en deçà du seuil de pauvreté.
Le passé se place sous le signe de la stagnation, le présent, celui de la précarité et le futur, de l’incertitude.

Délitement de la société

Comment, dans ce contexte, pouvons-nous individuellement défendre le bien commun, une action qui implique la participation individuelle au collectif, comme l’entendait Thomas d’Aquin, qui fait en sorte que tout un chacun fait preuve de bonté envers sa communauté ? Devant l’incertitude, la précarité et l’absence de bénéfice à l’effort collectif, l’action collective semble être hors de portée. La recherche de la vie bonne, que garantirait un contrat social basé sur la défense du bien commun, ou à tout le moins sa construction, s’effondre devant cet étiolement des liens sociaux.
Il serait présomptueux de ramener l’état actuel des travailleuses et des travailleurs, des familles, des chômeuses et des chômeurs à l’état de nature décrit par les penseurs libéraux. Et pourtant. N’y a-t-il pas quelque chose de notre vie contemporaine de l’état de nature décrit par Hobbes ? Cette existence « solitaire, misérable, difficile, sauvage et brève » ? Sans prétendre que nous sommes revenus à l’état de nature, il n’en demeure pas moins que notre abandon collectif de cet idéal de vie commune visant une vie meilleure, bonne, s’en approche.
La privatisation de la planification à la retraite en participe. Les campagnes de marketing visant à favoriser les véhicules financiers privés (comme les REER, par exemple) affaiblissent le lien collectif. Exit la solidarité intergénérationnelle et  intragénérationnelle. Bienvenue le quant-à-soi. Mais étant donné le peu de possibilités de liberté économique que nous avons, comment cela peut-il être cohérent avec notre réalité ? Nous ne nous enrichissons pas, nous nous endettons et il faudrait que nos décisions individuelles nous sauvent de ce marasme ?
Cette privatisation de la retraite portée par le conservatisme économique et le néolibéralisme ambiants trahit pourtant les fondements mêmes du libéralisme porté par Locke, Hutcheson, Hume et Smith. Que nous dit Locke ? Que nous sommes d’abord et avant tout « propriétaires » de notre propre personne; que cette propriété ne doit être, en aucune circonstance, aliénée par un pouvoir coercitif. Par extension, les individus sont légi­timement propriétaires du fruit de leur travail, puisque c’est leur corps et leur esprit qui le produit. Ainsi, la vie matérielle et la vie économique permettent la liberté par la souveraineté du travail humain.
Or, ce travail n’est pas que le travail monétisé, passé par la moulinette du marché. Nombre de contributions à la vie matérielle ne sont pas médiatisées par l’échange marchand : le bénévolat, le travail à la maison, l’autoproduction. Celles-ci permettent l’épanouissement individuel par leur participation à la vie matérielle qui n’est pas nécessairement économique. À cet égard, tous les citoyens et toutes les citoyennes sont au centre de la vie collective et sont en mesure de créer les arrangements institutionnels, au sens d’Elinor Ostrom, qui leur garantissent leur épanouissement et leur droit à la vie bonne. C’est la raison pour laquelle les régimes de retraite sont un bien commun : ils ne devraient pas appartenir qu’aux travailleurs et travailleuses, mais à quiconque participe à la vie matérielle de nos sociétés.
La principale menace au contrat social libéral est donc la privatisation du bien commun. Un des moteurs les plus forts de cette privatisation est la financiarisation de l’économie. La sphère financière représente présentement 10 fois l’économie réelle alors qu’il y a à peine 20 ans, elle ne pesait que pour 2,6 fois la production de biens et de services. La valeur des produits dérivés a été multipliée par 125 pendant la même période.
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« À l’heure du tout au marché, de l’individualisme débridé et du peu de souci qu’on se fait pour notre avenir collectif, les régimes publics de retraite participent d’un véritable projet politique. »
De la vertu des régimes de retraite publics et collectifs

C’est le triomphe absolu et sans bornes de la finance sur la vie économique et matérielle que nous observons. Le capitalisme avancé atteint ainsi son apogée par la financiarisation de toutes choses, qui entraîne la privatisation symbolique de toutes relations sociales. L’impact est direct : la sphère privée, magnifiée, montre ses limites immédiates. Les régimes personnels de retraite ont eu un rendement moyen de l’ordre de 2 % ces dernières années alors que celui des caisses de retraite publiques a été de 6 %.
De nombreuses motivations économiques militent en faveur des régimes publics et des régimes collectifs à prestations déterminées – lesquels garan­tissent non seulement une rente, ce qui n’est pas le cas des régimes à cotisations déterminées, mais aussi efficacité, expertise et économies d’échelle. Ces régimes collectifs mutualisent et nivellent le risque à long terme, ce qu’un individu seul ou un ménage ne peuvent faire. Privatiser le contrat social en s’en remettant aux régimes privés individuels (ou collectifs, mais à cotisations déterminées et de plus en plus sans participation de l’employeur) érode le lien de solidarité sociale qui présuppose l’interdépendance de tous envers chacun. L’individualisation de l’épargne-retraite renie ce principe et nous éloigne d’une société juste.
À l’heure du tout au marché, de l’individualisme débridé et du peu de souci qu’on se fait pour notre avenir collectif (à tous les niveaux), les régimes publics de retraite, avant tous les autres, ne constituent pas uniquement des outils financiers pour assurer la sécurité économique des citoyennes et citoyens : ils participent d’un véritable projet politique. Si resserrer le filet social coûte cher à court terme, cela est rentable et efficace économiquement à long terme, tout en proposant aux citoyen·ne·s un contrat social intergénérationnel basé sur une plus grande solidarité sociale, économique et politique. Il importe donc de défendre les valeurs morales et collectives de ces régimes bien avant leurs caractéristiques économico-financières qui, de toute façon, militent en leur faveur. Et c’est avant tout cela, militer en faveur du bien commun. Ω

Les régimes de retraite au Québec 
Ce qu’il faut savoir 
Michel Lizée
Les études actuarielles confirment que les régimes publics sont viables à long terme et en bonne situation financière, autant les programmes fédéraux (Sécurité de la vieillesse et Supplément de revenu garanti) que le Régime des rentes du Québec. Ainsi, nos régimes publics assurent une couverture universelle, sont en bonne situation financière, mais ils restent insuffisants.
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L’espérance de vie d’une femme qui atteint 65 ans est de 23 ans, et de 22 ans s’il s’agit d’un homme. Pendant cette période, une personne retraitée qui veut maintenir le même niveau de vie qu’avant sa retraite a besoin de revenus équivalant à 70-75 % de ce qu’était son salaire.
Or, les régimes publics sont très loin de cet objectif. Pour une personne qui atteint l’âge de la retraite sans avoir jamais travaillé, les régimes publics offrent un revenu annuel de 15 581 $, tandis que pour les personnes qui auraient travaillé toute leur vie en cotisant le maximum au Régime des rentes du Québec (RRQ), le revenu s’élève à 21 205 $ – à peine 5 600 $ de plus ! Pour une travailleuse ou un travailleur gagnant le salaire industriel moyen, la somme ne représente que 40 % de son salaire avant la retraite. Dans tous les cas, les régimes publics ne versent même pas assez de revenus pour se hisser au-dessus du seuil de pauvreté.
La nécessité des régimes complémentaires de retraite

Le constat est clair : il n’est pas possible d’espérer maintenir son niveau de vie à la retraite sans l’apport de revenus autres que les régimes publics. Le tableau suivant permet de voir combien d’argent il faut selon le niveau de revenu avant la retraite.
Plus le salaire avant la retraite augmente, plus le montant d’épargne requis augmente rapidement. Or, seulement quatre travailleurs ou travailleuses sur dix ont accès à un régime complémentaire de retraite. Et la Régie des rentes du Québec estime que seulement 27 % des travailleurs et travailleuses ont un « potentiel élevé d’atteinte d’un niveau adéquat de remplacement du revenu à la retraite », tandis que 38 % n’ont strictement rien et un autre 17 % a un « faible potentiel » d’y arriver. Un système de retraite qui ne fonctionne pas pour la majorité des travailleurs et travailleuses est un système qui ne fonctionne pas, point.
[image: ]
Les régimes à prestations déterminées et leur « crise » de financement

L’insuffisance des revenus publics a amené historiquement le mouvement syndical à négocier des régimes complémentaires de retraite à prestations déterminées. Les régimes à prestations déterminées assurent une sécurité du revenu à la retraite dans la mesure où (a) le montant de la rente, ou la formule pour la calculer, est connu, (b) le régime garantit la rente jusqu’au décès et celle-ci ne peut pas être réduite, (c) l’employeur doit verser au moins 50 % de la cotisation régulière et (d) la cotisation doit augmenter si les actifs sont insuffisants pour payer les rentes promises. Bref, le régime de retraite soutient le risque alors que dans un REER, c’est le participant qui assume 100 % du risque de placement ou celui de vivre plus longtemps que son argent. Pourquoi le mouvement syndical a-t-il privilégié historiquement le régime à prestations déterminées ? Il y a trois raisons principales :
 Il garantit votre rente de retraite jusqu’à la fin de vos jours, assurant ainsi une sécurité du revenu à la personne retraitée.
On en a plus pour notre argent ! Pour le même niveau de cotisation, il permet de verser un revenu nettement plus élevé à la retraite. Par exemple, une étude américaine récente concluait qu’un régime à prestations déterminées coûte 46 % de moins qu’un régime à cotisation déterminée ou un REER pour fournir le même revenu à la retraite !
Les risques associés au rendement et à l’espérance de vie sont assumés collectivement. Par exemple, il est très difficile pour un individu seul de planifier le montant des retraits qu’il peut faire dans son REER puisqu’il n’a aucune idée de l’âge auquel il va décéder, alors qu’il est assez facile pour un régime à prestations déterminées de 10 000 participantes et participants de prévoir l’âge moyen de décès de ses membres retraités.
Les régimes de retraite connaissent des déficits importants. Le diagnostic est connu : des régimes de plus en plus matures avec plus de retraité·e·s pour chaque cotisant, l’augmentation de l’espérance de vie, les mauvais rendements boursiers de 2001-2002 et surtout de 2008, ou encore les faibles taux d’intérêt qui font exploser le coût estimé de ce que les régimes doivent à leurs membres.
Pourtant, la caisse de retraite typique a réalisé un rendement cumulatif supérieur à ce à quoi s’attendait leur actuaire il y a 20 ans, même en tenant compte de la crise financière de 2008. Mais il y a une faille : ces régimes se financent avec une cotisation tout juste égale à la valeur des prestations qu’elles doivent financer, sans marge ni flexibilité des prestations. Lorsque les régimes étaient en surplus grâce aux rendements élevés obtenus dans les années de vaches grasses, les congés de cotisation ou des améliorations ont mangé les réserves. Cette gestion à courte vue a fait en sorte que ces régimes étaient vulnérables avant même la crise financière de 2008. La solution ? Se donner des réserves adéquates. Par exemple, les Régimes de retraite par financement salarial (RRFS) se sont donné des réserves élevées précisément pour absorber de tels chocs (2).
Des tendances lourdes dont les plus jeunes feront les frais

Les jeunes qui travaillent dans un milieu où il existe un régime de retraite sont confrontés à plusieurs changements qui vont avoir un impact important pour eux : réduction/élimination des subsides de retraite anticipée ou de l’indexation, hausse des cotisations, réduction des prestations pour service passé lorsque ce n’est pas illégal ou lorsque ce sera légal en raison des « restructurations » à venir, clauses de disparité de traitement où les « vieux » travailleurs conservent leur régime à prestations déterminées tandis que les nouveaux salariés doivent se contenter de régimes à cotisation déterminée beaucoup moins généreux (une situation probablement illégale en vertu de quatre lois, mais qui n’a jamais été testée devant les tribunaux compétents), voire la terminaison du régime.
De plus, la table est en train d’être mise pour mousser l’introduction prochaine de régimes à prestations cibles : ils ressemblent à première vue à un régime à prestations déterminées et permettent d’accumuler une rente à vie. Mais en cas d’insuffisance, les droits acquis ainsi que les chèques de retraite des participant·e·s sont réduits pour faire « disparaître » le déficit. Ce type de régime est déjà en place depuis quelques années chez certaines entreprises en difficulté du secteur du papier et de la forêt, mais on sait que l’intention actuelle est d’en élargir l’application partout et donc de vendre à la population et aux travailleurs et travailleuses en particulier ce nouvel « outil ».
Soulignons enfin qu’un certain nombre de changements sur le marché du travail fait en sorte que les jeunes sont plus désavantagés face à la retraite que les cohortes précédentes : montée du travail atypique, travail temporaire, travail autonome. On voit même certaines grandes firmes et les gouvernements chercher à remplacer leur main-d’œuvre permanente par des sous-traitants (Alcan, ministère des Transports). Tous ces changements impliquent des possibilités moindres ou nulles d’adhérer à un régime complémentaire de retraite pendant plusieurs années, ce qui réduit d’autant le taux de remplacement attendu à la retraite. Reste la possibilité d’épargner dans des REER /RVER, une approche inefficiente, risquée et coûteuse.

Conclusion

Les régimes publics reposent sur des bases financières saines et assurent un revenu minimum, mais ils sont insuffisants pour sortir de la pauvreté ou assurer le maintien du niveau de vie lors du passage à la retraite. Les modifications à la RRQ revendiquées par le Congrès du travail du Canada (CTC), la FTQ, les groupes de femmes et une coalition d’organismes amélioreraient significativement la couverture pour l’ensemble des travailleurs et des travailleuses et relèveraient immédiatement le niveau de vie des plus pauvres. De plus, elles réduiraient significativement le coût et le risque des régimes complémentaires tout en réduisant l’écart entre ceux qui ont un régime et ceux qui n’en ont pas, un enjeu à la fois social et politique.
Les régimes complémentaires à prestations déterminées sont confrontés à des problèmes réels de financement qui, si rien n’est fait, menacent leur pérennité. Il y a un risque élevé que la solution soit une réduction des prestations, mais surtout un transfert du risque vers les participant·e·s et retraité·e·s. Ce transfert de risque « réglerait » le problème du risque de financement de ces régimes pour les employeurs, mais le prix à payer serait que les prochaines cohortes de retraité·e·s soient plus pauvres et ne ouissent plus compter sur un revenu stable et garanti. Il existe une autre solution qui concilie sécurité des prestations et stabilité de la cotisation, comme l’expérience des RRFS l’illustre, de même que la piste de « fonds de stabilisation » préconisée par le Syndicat cana­dien de la fonction publique et d’autres syndicats municipaux. Ω
_________________________

1. La personne salariée dont le revenu s’élève à 26 250 $ a un revenu plus élevé que la suivante parce qu’elle seule a un revenu de retraite suffisamment bas pour avoir droit au 4 970 $ du Supplément de revenu garanti.

2. Voir à ce sujet l’article de Marie Leahey, « Un régime novateur, qui peut faire école » dans ce même dossier, NDLR.

La défense des régimes publics
Les régimes publics – déjà sous attaque
Ruth Rose
Les régimes publics que nous connaissons aujourd’hui ont été créés autour de 1966. Après une période de consolidation qui a duré dix ans et qui correspond à la fin de la période des Trente Glorieuses (1945-1975), ils ont subi une série de compressions.
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En 1976, la pension de la Sécurité de la vieillesse (PSV) et le Supplément de revenu garanti (SRG) pour une personne seule représentaient 34 % du PIB par habitant, soit 20 % pour la PSV et 14 % pour le SRG. En 2011, les deux ne représentaient plus que 28 %, dont seulement 12 % pour la PSV. Publié en avril 2013, le rapport  Innover pour pérenniser le système de retraite (rapport D’Amours) prévoit que les deux continueront de se détériorer relativement à la richesse nationale. De plus, le gouvernement Harper a annoncé qu’à partir de 2023, l’âge pour accéder à ces deux programmes augmentera de 65 à 67 ans.
Le fait que le Régime des rentes du Québec et le Régime de pensions du Canada (RRQ/RPC) ne remplacent que 25 % du revenu antérieur et que le maximum des gains admissibles est plutôt faible constituent la principale explication de l’appauvrissement d’une grande partie de la classe moyenne à la retraite. Ainsi, le maximum qu’une personne seule dont le salaire moyen de carrière a été égal au salaire industriel moyen (52 500 $ en 2014) pourra recevoir des trois régimes publics est de 21 205 $, soit 40 % de son revenu d’avant la retraite. 
Entre 1966 et 1994, le RRQ et le RPC ont connu quelques bonifications, notamment pour les femmes, mais en 1998 de nouvelles mesures ont fait diminuer l’ensemble des rentes. Une nouvelle réduction de la rente prendra effet progressivement entre 2014 et 2016 pour les personnes qui la demandent avant 65 ans. Depuis 1987, le taux de cotisation n’a cessé d’augmenter et à partir de 2012, un écart se creuse par rapport au RPC dans le restant du Canada.
L’importance des régimes publics pour les femmes

Le revenu des femmes de 65 ans et plus ne représente en moyenne que 59 % de celui des hommes. Plus de la moitié de leur revenu provient des régimes publics comparativement au tiers pour les hommes. En 2011, 52 % des femmes étaient assez pauvres pour recevoir le Supplément de revenu garanti, alors que cette situation ne concernait que 42 % des hommes.
Les femmes continuent d’assumer la plus grande part du travail domestique et de subir une discrimination sur le marché du travail en ce qui concerne l’accès aux emplois les mieux rémunérés et la sous-évaluation des emplois typiquement féminins. Une projection faite par l’auteure à partir des statistiques du RRQ laisse prévoir que dans 40 ans, les jeunes femmes d’aujourd’hui recevront du RRQ toujours 20 % de moins que les hommes.
Néanmoins, il y a dans le RRQ trois mesures qui compensent partiellement les revenus d’emploi plus faibles des femmes : les rentes de conjoint survivant, une table qui,  malgré la plus grande longévité des femmes, calcule la rente sur une base unisexe, et la possibilité d’exclure dans le calcul de la rente les années où une femme (exceptionnellement un homme) avait  la charge d’un enfant de moins de 7 ans. Les régimes à prestations déterminées offrent une partie de ces éléments, mais les régimes à cotisation déterminée et l’épargne indi­viduelle renforcent la discrimination à l’égard des femmes.
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­Une campagne pour une amélioration des régimes publics

Le Congrès du travail du Canada (CTC) et la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) chapeautent une campagne pour doubler le taux de remplacement du RRQ/RPC, accroître le SRG de 15 % et revenir sur la décision d’augmenter l’âge d’obtention de la PSV et du SRG à 67 ans. La FTQ demande également d’augmenter le maximum des gains admissibles à 69 000 $ (en $ de 2014) et l’exemption de base de 3 500 $ à 7 000 $.Selon cette proposition, l’augmentation du taux de remplacement du RRQ/RPC sera pleinement capitalisée, ce qui veut dire qu’elle entrerait en vigueur sur une période de 40 à 47 ans. Dans ce cas, une hausse du taux de cotisation de seulement 6 % (3 % salarié et 3% employeur) sera requise.
À la dernière rencontre des ministres des Finances fédéral et provinciaux en 2013, les provinces se sont mises d’accord pour une amélioration du RRQ/RPC. L’hypothèse étudiée est celle du « 10-10-10 » : une augmentation de 10 % du taux de remplacement et de 10 000 $ du maximum des gains admissibles avec entrée en vigueur sur une période de 10 ans. Le ministre fédéral des Finances de l’époque, Jim Flaherty, y a opposé son veto, invoquant la faiblesse économique. Toutefois, une étude interne au ministère affirme que l’économie canadienne est tout à fait capable de soutenir une telle bonification. Ω
_______________

1. Source : Revenu calculé à partir des données du ministère des Finances et de l’Économie et Revenu Québec, Statistiques fiscales des particuliers - Année d’imposition 2011.

Un régime novateur, qui peut faire école
Marie Leahey, Coordonnatrice générale, Régime de retraite des groupes communautaires et de femmes
À la suite de l’introduction, en 2007, d’une nouvelle réglementation québécoise, Relais-femmes et le Centre de formation populaire, avec l’appui du Service aux collectivités de l’UQAM, ont alors pris l’initiative de créer le Régime de retraite par financement salarial des groupes communautaires et de femmes (RRFS-GCF). Mis en place en octobre 2008, ce régime regroupe, au printemps 2014, plus de 4 000 personnes participantes travaillant chez 493 employeurs différents. Ses actifs dépassent 23 millions $.
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Un régime élaboré sur mesurepour le communautaire

Conçu pour les besoins des petites entreprises, ce modèle innovateur s’adapte bien aux groupes communautaires et de femmes, aux entreprises d’économie sociale et aux OSBL en culture.

Les six principales caractéristiques du régime de retraite sont :

1. Régime à prestations déterminées : la rente est garantie la vie durant et ne peut être réduite indépendamment de la situation financière du Régime ou de son rendement.
2. Chaque groupe choisit son taux de cotisation et peut le modifier annuellement. L’employeur doit contribuer au moins 50 % de la cotisation totale d’un groupe, mais il n’est pas tenu de cotiser en cas de déficit.
3. Chaque 100 $ de cotisation finance une rente garantie annuelle de 10 $ à 65 ans ainsi que l’indexation à la hausse du coût de la vie entre la date de la cotisation et celle du décès.
4. En cas de déficit, une partie de la cotisation salariale des années suivantes doit servir à le résor­ber. La réserve d’indexation vise précisément à réduire ce risque au minimum.
5. L’âge de retraite est fixé à 65 ans avec possibilité d’anticipation dès 55 ans – moyennant une réduction de 6 % de la rente par année d’anticipation – ou avec un ajournement jusqu’à 71 ans (avec une revalorisation).
6. Chaque participant·e dispose d’outils additionnels pour augmenter sa rente garantie : rachat d’une rente pour service passé chez son employeur ou chez un ancien employeur participant maintenant au Régime, transfert direct et cotisations volontaires.

Des règles sont prévues pour faciliter l’adhésion des groupes et susciter l’intérêt des travailleuses et des travailleurs. Il revient à l’employeur de définir les catégories d’emploi (régulier ou non régulier). Lors d’un changement d’emploi, la personne salariée qui se retrouve chez un employeur non membre du régime pourra conserver le droit à une rente différée ou transférer la valeur de la rente acquise multipliée par le taux de solvabilité dans un autre régime de retraite, dans un compte de retraite immobilisée (CRI) ou dans un REER. Des dispositions protègent la ou le conjoint survivant ou les bénéficiaires lors du décès de la personne participante avant ou après sa prise de retraite.

Un régime administré dans une perspective de sécurité et de pérennité

Un comité de retraite, formé de personnes élues par les participant·e·s et les groupes employeurs lors de l’assemblée annuelle, est l’administrateur et le fiduciaire du régime. Il utilise les services d’actuariat et d’administration des dossiers individuels de PBI Actuariat et les services de perception des cotisations de Desjardins Assurances. Celui-ci détient les fonds et les investit dans huit fonds communs choisis par le comité, dont un fonds socialement responsable. En plus de sa politique de placement, le régime a défini, bien que non nécessaire selon la loi, une politique de financement et d’utilisation des excédents axée sur la prudence. Plusieurs régimes de retraite en déficit devraient s’inspirer de cette approche prudente. Depuis 2008, le rendement annualisé obtenu se situe à 10,55 %, bien au-delà du rendement requis à long terme pour payer les rentes promises et les indexer. Le régime a déjà indexé les rentes acquises entre 2008 et 2010 et devrait bientôt indexer celles de 2011 à 2013. 
Le régime a déjà reçu deux prix reconnaissant l’apport et l’intérêt de son approche et ses réalisations. Il s’agit du prix « Initiative gagnante » (2008) du Comité sectoriel de main-d’œuvre  – Économie sociale et action communautaire, et le « Plan Sponsor Award » (2010) de la revue Benefits Canada.

Une solution complémentaire à l’amélioration des régimes publics

La bonification du Régime de rentes du Québec constitue la meilleure solution pour améliorer la sécurité du revenu à la retraite de tout le monde. Entre-temps, notre régime illustre la possibilité de mettre sur pied un régime de retraite sécuritaire et viable, complémentaire aux régimes publics; il est nettement plus performant et moins risqué que les RVER (régime volontaire d’épargne-retraite) et autres formes de REER auxquels les institutions financières et les gouvernements nous incitent à cotiser. Dans un contexte où les employeurs essaient de se débarrasser de toute responsabilité en matière de retraite, assurer à tous et toutes le droit à une retraite digne et en sécurité, voilà l’enjeu ! Ω

Le Fonds patrimonial, une solution !
Réjean Dumais, Président et porte-parole de la Coalition pour les régimes de retraite à prestations déterminées. 
La Coalition pour les régimes de retraite à prestations déterminées créée en 2013 au Saguenay-Lac-Saint-Jean a une solution pour les gens qui désirent protéger les fonds de leur régime de retraite.
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« Il s’agit de mettre nos épargnes à l’abri des spéculateurs et de les protéger contre les cessions de compagnies et les faillites, tout en permettant de faire des économies d’échelle. »
Ce regroupement de personnes avec ou sans travail et de retraité·e·s de divers milieux a effectué différentes démarches auprès de syndicats, d’organismes et de politicien·ne·s pour faire la promotion de la création d’un « Fonds patrimonial ». Un fonds dans lequel chaque personne pourrait déposer les sommes accumulées dans ses propres fonds de retraite.
Mais comment faire fructifier le Fonds ?
La Coalition propose de s’en servir pour racheter une partie, voire la totalité, de la dette du Québec en y versant les intérêts payés actuellement à titre de service de la dette, soit 5 % de ce qui avoisinera les 200 milliards de dollars dans un avenir rapproché. On fait en sorte que notre service de la dette rapporte à l’ensemble des retraités actuels et futurs tout en maintenant et en assurant la stabilité du Fonds.

Un régime de retraite qui se veut universel

La Coalition propose également que le Fonds, géré par des élu·e·s parmi les cotisant·e·s et prestataires, serve aux investissements relatifs aux infrastructures québécoises, aux divers domaines de l’économie sociale et aux organismes communautaires. On parle d’épargne et d’investissements pour le développement du Québec.
Il s’agit de mettre nos épargnes à l’abri des spéculateurs et de les protéger contre les cessions de compagnies et les faillites, entre autres, tout en permettant de faire des économies d’échelle. Cela est dû au fait que les opérations financières et les frais de gestion de la multitude de fonds, de comités de retraite, d’administrateurs, de vérificateurs et des personnes impliquées dans la manipulation des sommes d’argent sont minimisés, voire éliminés. Le regroupement des fonds permet également de régler les problèmes de transférabilité lorsqu’une personne change d’employeur. Ça se compare aux régimes de retraite de l’industrie de la construction ou des centres de la petite enfance.
La création du Fonds patrimonial n’exclut pas l’obligation des parties en cause d’honorer leurs engagements envers les retraités actuels et futurs. On remarque que certaines compagnies ou gouvernements font en sorte que les régimes à prestations déterminées ne soient plus offerts aux nouvelles et nouveaux salarié·e·s ou ne fassent plus partie des avantages négociés dans les nouvelles conventions collectives.
Mais la création du Fonds n’est qu’une première étape. Il faut permettre aux 60 % des Québécois·e·s qui n’ont pas de régime de retraite de se donner une sécurité financière pour leur vie après le travail. Ces personnes pourraient cotiser au Fonds patrimonial, on parle ici d’un « régime de retraite universel ».
Il faut savoir que chaque dollar investi annuellement pendant 33 ans, avec un taux d’intérêt de 5 %, vous permet d’obtenir une rente annuelle de 5 $ pendant 33 ans. Avec ce même taux d’intérêt, si chaque personne investit 5 % de son salaire annuel, elle aura 25 % de son salaire à la retraite. Si la part de l’employeur est équivalente, elle aura alors 50 % de son salaire antérieur. N’oublions pas qu’actuellement, on recommande d’investir annuellement près de 10 % de notre salaire dans un régime de retraite et que les cotisations à la Régie des rentes avoisinent le même pourcentage pour un travailleur autonome.
Cela n’exclut pas la nécessité de négocier l’ensemble des modalités relatives aux cotisations et prestations de chaque régime de retraite, en sachant très bien que ce sont ces dernières qui servent aux employeurs à fidéliser les employé·e·s. Rien n’empêche un employeur de payer les cotisations d’un ou une employée ou de payer davantage que les 5 % du salaire de ce dernier pour le fidéliser davantage. En fait, il s’agit d’un régime de retraite dont les prestations seraient déterminées par les cotisations de chaque individu et/ou de son employeur, donc personnalisées, mais surtout entièrement capitalisées. Vous ne payez pas pour votre voisin, mais avez en commun les intérêts du Québec.
La Coalition se soucie même de l’équité entre les cotisant·e·s en suggérant de ne pas accorder de déductions d’impôt pour les contributions versées au Fonds patrimonial. Évidemment, cela s’accompagnera de prestations exemptes d’impôt au moment de la retraite. On élimine ainsi l’impact énorme des remboursements d’impôt sur les finances québécoises.

Se réapproprier la gestion de sa caisse de retraite

Sans faire le procès des intervenant·e·s impliqué·e·s depuis nombre d’années dans les régimes de retraite et surtout des décideurs en lien avec les fonds eux-mêmes, il faut mentionner la prise de congés de cotisation pendant de nombreuses années et l’ignorance dans laquelle étaient maintenus les employé·e·s. Souvent, ces derniers étaient tout simplement mis à l’écart de la gestion de leur propre caisse de retraite.
Tout en étant consciente de l’envergure de la solution proposée et des impacts de cette dernière sur une multitude de personnes, la Coalition insiste sur la démocratisation de l’épargne en lui donnant une connotation universelle et un caractère inaliénable en innovant et en rendant accessible à tous et toutes une rente à la retraite. Aussi simple qu’applicable à très court terme, la solution proposée permet de résoudre l’ensemble des problèmes connus à ce jour et auxquels font face actuellement certaines entreprises privées, des municipalités et leurs retraité·e·s.
Évidemment, il faut légiférer afin de légaliser l’ensemble des aspects discutés ici. Il s’agit pour la Coalition de recruter davantage de membres et de poursuivre ses démarches auprès des divers intervenant·e·s et surtout du gouvernement en place… Ω

La retraite, futur de tout le monde
Jean Carette, Ph. D., animateur des réseaux Espaces 50 +
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La dernière campagne électorale québécoise a montré à quel point les conditions de vie des retraité·e·s, leurs revenus, leur intégration sociale intéressaient peu les partis politiques. Et pourtant, nous sentons tous que les retraites sont menacées, que les régimes de retraite des travailleurs et travailleuses sont de plus en plus considérés comme des privilèges et non des droits sociaux. À travers ces diverses menaces, c’est la retraite elle-même qui est remise en cause comme acquis social majeur. Dans le cadre de la reformulation d’un contrat social, 50 ans après la Révolution tranquille, il nous faut envisager des changements majeurs dans nos perceptions, nos interventions.
La retraite comme temps de loisir conquis sur le temps de travail est à repenser. D’une part, elle doit être replacée dans le cycle de vie et nous devons remplacer le concept flou de vieillesse par celui, plus réel et plus dynamique, du vieillissement comme processus permanent mais plus ou moins rapide selon les positions sociales et les acquis préservés en amont, au travail et dans la sphère familiale. D’autre part, à la perception d’une retraite comme ultime période de récompense et de repos doit succéder une perception d’une retraite active : privés ou libérés de l’emploi, nous continuons à produire, à travailler, à créer, à investir; les retraité·e·s ne sont pas en situation de « mort sociale », mais restent des acteurs sociaux à part entière, même et surtout dans un ensemble social qui leur refuse ce statut. Enfin, à la retraite conçue comme période de non-emploi doit désor­mais se superposer une problématique de conciliation travail-retraite.
En ce qui concerne les régimes de retraite, une mise à plat s’impose, sans doute à partir des propositions mises de l’avant par la FTQ et la coalition qu’elle anime pour « Une retraite à l’abri des soucis ». En doublant les bénéfices de la RRQ – sans en doubler les cotisations –, nous rattraperions le niveau de revenus de retraite européen, à 50 % du salaire industriel moyen. L’opposition doctrinaire du gouvernement fédéral à ce qui est devenu au fil des ans la proposition d’une majorité de la population et des provinces est désormais trop fragile pour durer : il faudra bien nous mettre à table pour négocier une réelle sécurité des revenus de retraite, d’autant que nous en avons les moyens économiques; mais pour cela on devra rené­gocier un nouveau partage de l’enrichissement, au Québec comme au Canada, et nous interroger collectivement, entre autres questions, sur des financements qui reposent sur l’épargne des machinistes plutôt que sur la productivité des machines.

Passer à l’offensive

Quant aux divers acteurs sociaux engagés dans la gestion collective de l’âge avancé et de ses diverses formes d’incapacité et de pertes, provisoires ou définitives, de ce que nous appelons l’autonomie, ils doivent réaménager leurs rapports, leurs responsabilités et leurs champs d’interventions : initiatives privées lucratives du « marché gris » de l’habitation collective adaptée et des services et soins de santé ? Politiques de l’État preneur en charge, encadreur légal ou initiateur, animateur et subventionneur ? Développement des réseaux citoyens et communautaires fort sollicités et responsabilisés ces derniers temps ? L’observation de terrain a montré une absence de ligne négociée entre les acteurs : l’État central se désengage ou se réfugie dans une bureaucratie autobloquante, les résidences ensoleillées du privé font le profit des promoteurs privés et le communautaire en arrache. Comme si la privatisation se faisait par les deux bouts, côté marché et côté des milieux de vie de proximité. Une négociation générale et progressive devrait s’imposer non entre des acteurs mis en concurrence, mais entre ce qui ressemble fort à des choix de société.

Mais pour atteindre l’objectif, encore devrions-nous interroger nos méthodes d’action collective. Par exemple, choisir un parti pris offensif dans l’analyse et l’intervention, au lieu de tenter désespérément de protéger des acquis sans cesse attaqués efficacement par les employeurs privés (suppression croissante des régimes à prestations déterminées) ou publics (démagogie populiste à Québec et à Montréal), avec parfois la complicité tacite des institutions syndicales. Il n’y a de pouvoir responsable que celui que nous saurons prendre, faute de quoi les régimes de retraite ressembleront de plus en plus à des diètes congrues, et le contrat social à un marché de dupes au profit des plus forts. La retraite est loin d’être un droit acquis et permanent. Droit au repos, mais aussi à l’action, elle doit redevenir un enjeu prioritaire des acteurs sociaux concernés, reflé­ter dans ses résultats un vrai partage des richesses, des responsabilités et des solidarités. La retraite ne saurait être l’avantage de quelques citoyennes et citoyens mieux défendus que la masse des autres; elle doit constituer le futur et l’horizon de tout le monde. C’est en cela qu’elle est un enjeu social majeur. Ω

Quelle retraite ? Pour qui ? À quel prix ?
 Jean-Jacques Pelletier
Quand j’ai commencé à m’intéresser aux régimes de retraite, lors des négociations du Front commun de 1979, c’était le dossier « marge de manœuvre ». Au moment du crunch de négo, on l’échangeait contre les « vraies affaires » : salaire, sécurité d’emploi, etc. On peut mesurer le chemin parcouru. Maintenant, il est possible de tenir un colloque comme celui qu’a tenu À bâbord ! en avril dernier. Les choses progressent. Même si ce n’est pas aussi rapidement qu’on le voudrait. Qu’avons-nous appris au cours de ce colloque ?
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Une protection en voie de disparition assistée

On a d’abord obtenu le bilan de santé du patient. Mauvaise nouvelle, il est malade. Mais, bonne nouvelle, des remèdes existent. Le dia­gnostic : de très nombreux Québécois·es n’ont aucune protection de retraite à l’exception de ce qu’offrent les régimes publics. Quant à ceux et celles qui ont davantage, la protection est souvent insuffisante… et en train de s’effriter.
Les causes sont multiples : incurie passée dans la gestion des régimes (dilapider les surplus ponctuels, promettre des bénéfices que l’on savait ne pas être capable de payer à long terme, instrumentaliser les régimes de retraite pour régler des problèmes de gestion de personnel, etc.); choix politiques à courte vue (ne pas financer suffisamment les régimes); méconnaissance et sous-estimation des risques liés aux marchés financiers (crise de 2008). Sans parler de la gestion déficiente de certaines caisses de retraite (mines Jeffrey) et du comportement socialement irresponsable de certains employeurs .
Et maintenant, plusieurs proposent un remède pire que le mal : ils attaquent les régimes publics ainsi que les régimes à prestations déterminées. Au lieu de mutualiser plus intelligemment le financement de la retraite, on voudrait l’individualiser. Autrement dit, transférer tous les risques sur les individus… On sait pourtant que la gestion individuelle est moins efficace, que ce soit à cause de la compétence limitée de la majorité des individus, de leur accès plus restreint aux instruments financiers ou des frais plus élevés qu’on leur impute (merci les fonds mutuels !).
Et le pire, c’est que tout cela nous est proposé (et commence à s’implanter) sur fond de précarisation de l’emploi et d’inégalité croissante des revenus.

Que faire ?

Plusieurs pistes s’offrent à nous, toutes complémentaires : améliorer la couverture des régimes publics, favoriser le financement des régimes à prestations déterminées, créer des régimes collectifs multi-employeurs, etc.
Un tel chantier soulève de nombreuses questions. Celle de l’équité intergénérationnelle, notamment. Mais aussi, la question plus délicate de l’équité intragénérationnelle… Cette dernière est le grand tabou des régimes de retraite. Un dispositif de retraite doit-il avoir pour seul but de maintenir les choses en l’état ? Autrement dit, de permettre à chacun et chacune de maintenir sa consommation au niveau où elle était, peu importe ce qu’était ce niveau ?
On touche ici aux véritables questions que sous-tend tout débat sur la retraite, celles de la dignité des gens et de la solidarité sociale. Comment les gens vont-ils passer les dernières années de leur vie ? Vivre dans la dignité sera-t-il un luxe accessible à quelques-uns et quelques-unes seulement ? Est-ce que ce sera le privilège d’une classe moyenne raisonnablement en moyens, mais numériquement en voie d’évaporation ? La misère et l’insécurité seront-elles le lot commun ?
Une société peut-elle se permettre de ne pas être solidaire de ses citoyennes et citoyens qui en sont aux dernières années de leur vie ? Une société peut-elle se priver de cette solidarité, qui a souvent pour effet d’améliorer la situation économique globale des régions en difficulté ?
­
Civiliser le capital
­­
Qui dit financement de la retraite, dit capital de retraite, dit sommes colossales en jeu. Comment convient-il de gérer cet argent ? En fiduciaire, au sens le plus strict du Code civil ? En évitant toute décision qui porterait le moindrement atteinte à l’accumulation du capital de retraite ? Faut-il au contraire faire prévaloir une gestion responsable (socialement, environnementalement, etc.), quitte à compromettre, ne fût-ce que marginalement, cette belle accumulation ? Autrement dit, peut-on civiliser le capital ? Si oui, jusqu’à quel point ? Y a-t-il un coût à le faire ? Et qui le supportera, ce coût : les retraité·e·s qui comptent sur ce capital pour vivre ? l’ensemble de la société ? Belles discussions en vue.
De telles questions ne sont évidemment pas sans lien avec les autres, tout aussi fondamentales, qui animent la société. Celle de la répartition de la richesse, par exemple. Que l’on appelle parfois celle de la pauvreté. Comme si seuls les pauvres constituaient le problème, que les riches n’en faisaient pas partie. Comme si nous n’en faisions pas tous et toutes partie.

Quelques conditions gagnantes…

À la lumière des débats du colloque, il est clair qu’il faut améliorer les conditions de retraite des Québécois et des Québécoises. Cela exige un certain nombre de choix. En voici quelques-uns qui m’apparaissent importants :

1. Privilégier une approche collective, notamment en renforçant les régimes publics et en rendant plus accessibles les régimes à prestations déterminées.
2. Minimiser le risque de défaut des gouvernements en exigeant une capitalisation satisfaisante et sûre des régimes publics.
3. Faire en sorte que la capacité des régimes à payer les rentes promises soit ce qui guide la gestion des fonds.
4. Agir rapidement : plus on attend, plus ce sera dispendieux et plus les solutions seront boiteuses.
5. Introduire des préoccupations sociales et environnementales dans la gestion des fonds; exiger des dispositions législatives qui rendent les fraudes plus difficiles, fussent-elles légalisées sous la forme de salaires faramineux, de bonis astronomiques et de parachutes dorés.
6. Œuvrer à ce que l’argent des travailleurs·euses soit sous le contrôle des travailleurs·euses; lutter contre la tendance à tout laisser entre les mains des employeurs et des experts… Les premiers voient surtout dans les questions de retraite un outil de gestion des relations de travail et un enjeu de bilan d’entreprise, les autres, un terrain de jeu et une source d’enrichissement plutôt qu’un enjeu social… Une telle réappropriation suppose un effort pour rendre la connaissance accessible, traduire les jargons et démystifier les prétentions.

Gérer des risques

En terminant, je voudrais évoquer brièvement un sujet souvent oublié dans les débats sur la retraite : le risque. La gestion d’un fonds de retraite, ce n’est pas d’abord courir après du rendement, c’est gérer des risques.
Il y a d’abord le risque principal, celui que le régime ne puisse pas payer les rentes. La politique de capitalisation, la politique de placement ainsi que les modalités de gestion qui en découlent doivent être élaborées en fonction de prévenir ce risque – et non dans le but de bien paraître par rapport aux autres gestionnaires de caisses de retraite en obtenant un rendement comparable ou supérieur !
Il y a aussi des risques liés au fait d’investir sur les marchés financiers, comme 2008 l’a bien montré. C’est pourquoi diversifier ses investissements n’est pas une « option » : c’est une règle de survie. Tout comme l’est le fait de privilégier des modes de gestion prudents et des investissements que l’on peut clairement relier à l’économie réelle, plutôt que des montages financiers sophistiqués, qui fonctionnent sur le mode de la boîte noire. Il y a aussi les fraudes, toujours possibles. Les événements récents démontrent bien qu’il ne s’agit pas d’un risque théorique. Prendre des dispositions pour s’en protéger est essentiel.
Et puis, il y a cet autre risque dont on parle moins : le risque politique. Si les régimes publics ne sont pas capitalisés, si les engagements se réduisent à de simples lignes au bilan, il sera d’autant plus facile pour un gouvernement, en cas de difficultés budgétaires, de simplement les effacer. Un risque semblable – quoique moindre – existe quand un régime est capitalisé à l’extérieur d’une caisse de retraite, comme c’est le cas pour la contribution employeur au Régime de retraite des employé·e·s du gouvernement et des organismes publics (RREGOP).
Finalement, il y a le risque lié aux personnes qui gèrent le régime. De ce risque-là aussi, on parle peu. Il est lié au fait que la rationalité est une chose toute relative et que la compétence est toujours à approfondir. D’où la nécessité de la formation, et aussi de se rappeler certaines règles de bon sens. 
Par exemple :

• quand c’est trop beau pour être vrai… c’est habituellement trop beau pour être vrai;
• la cinquième décimale ne rend pas une prévision plus certaine;
• plus sophistiqué ou plus compliqué ne veut pas nécessairement dire meilleur; 
• les experts consultants, si compétents soient-ils, ont tous quelque chose à vendre;
• se croire entièrement rationnel est dangereux;
• éviter la mode (la nouvelle stratégie que tout le monde utilise, le nouveau produit financier que tout le monde achète, le titre que tout le monde veut posséder)… est souvent profitable;
• quand on ne comprend pas, on n’investit pas.

Tout cela peut sembler banal. Mais il s’agit probablement du meilleur rempart contre les modes dévastatrices, les emballements, les solutions miracles et les nouveaux gadgets qui enrichissent uniquement ceux et celles qui les vendent.
Que l’ensemble de ces questions fasse de plus en plus partie du débat public est une excellente nouvelle. Les chances de guérison du patient « retraite » s’en trouvent améliorées – d’autant plus que des initiatives commencent à apparaître, pour prolonger dans l’action les solutions discutées.
Toutes ces idées, ces initiatives, ces projets sont le véritable témoin de ce colloque : celui qu’on se passe, d’un individu et d’un groupe à l’autre, comme dans une course à relais, pour faire avancer les choses. Ω

International

Venezuela. 3 mois de sanglantes protestations
Ricardo Peñafiel
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Manifestation sur l’autoroute Francisco Fajardo à Caracas.
Depuis février 2014, le Venezuela est le théâtre de violents affrontements entre des manifestant·e·s anti-régime et les forces répressives qui ont déjà coûté la vie à 42 personnes, fait plus de 800 blessés et conduit à la détention de plus de 2 500 personnes en trois mois. Un an après la mort du charismatique président vénézuélien Hugo Chávez, le pays s’enlise dans une crise économique, sociale et politique dont son successeur, Nicolás Maduro, ne semble pas en mesure de sortir. Impasse entretenue également par une opposition ayant opté pour une voie insurrectionnelle qu’elle ne semble pas plus capable de mener jusqu’au bout. Y a-t-il des pistes d’avenir ?
Au début de l’année, il ne s’agissait que de petites manifestations éparses, organisées via les réseaux sociaux liés à l’opposition, dénonçant l’insécurité, l’inflation et les pénuries. Pourtant, après l’arrestation, le 6 février, de trois étudiants de l’Université catholique de Táchira (État à l’extrême ouest du pays, à 800 km de Caracas), une plus grande part du mouvement étudiant et de la société civile se joint à la journée nationale de manifestations du 12 février convoquée par les figures les plus radicales de l’opposition : Antonio Ledezma, María Corina Machado et Leopoldo López. Depuis, les manifestations et affrontements sont quasi quotidiens.
Paradoxalement, la répression abusive d’une manifestation étudiante servira à légitimer et à massifier la convocation à un mouvement de protestation qui, au départ, était loin de faire l’unanimité, même dans les rangs de l’opposition. Henrique Capriles, – ancien candidat présidentiel en 2013 (1) et, jusqu’alors, leader incontesté de l’oppo­sition –, était contre ces manifestations, préférant la dénonciation institutionnelle et la négociation avec le gouvernement à une politique de la rue. Pourtant, face à l’intensification de la répression et à sa perte accélérée de popularité, Capriles a dû ajuster sa stratégie et reprendre un discours plus antagonique vis-à-vis du gouvernement.

Un piège manichéen, source de l’impasse politique

Le Venezuela se trouve ainsi, encore une fois, embourbé dans un piège manichéen entretenu par la dynamique de l’affrontement entre, d’un côté, un gouvernement accusant les manifestations de « conspiration putschiste », « terroriste » ou « nazi-fasciste », fomentée et subventionnée par l’impérialisme et, de l’autre, l’opposition traitant le régime de totalitarisme ou de dictature castro-communiste avec laquelle aucune négociation ne saurait être envisageable. Bien qu’aucun de ces dénigrements croisés ne corresponde à la réalité, en s’intéressant à leurs fondements historiques, on peut tenter de cerner les enjeux qu’ils cachent ou déforment.
Ainsi, lorsque le gouvernement parle de « conspiration putschiste », il renvoie directement à la tentative de coup d’État du 11 avril 2002, à laquelle ont d’ailleurs participé les actuels leaders de l’opposition. Il existe effectivement plusieurs parallèles entre les deux situations. Ce putsch avorté – qui avait chassé Chávez du pouvoir pendant 48 h – est survenu après qu’une manifestation massive de l’opposition se soit soldée par la mort de 19 personnes. Ces assassinats ont d’abord été attribués à la répression exercée par le régime, notamment en fonction d’un montage médiatique montrant des chavistes tirant des coups de feu puis des images de morts et de blessés du côté des manifestant·e·s. Il s’est ensuite avéré que les chavistes en question ne tiraient pas sur la foule, mais sur des francs-tireurs postés sur les toits des édifices.
C’est sur la base de cette participation complice des médias privés à une tentative de coup d’État que le gouvernement de Chávez a retiré les permis de diffusion aux chaînes de radio et de télévision qui auraient participé à cette conspiration. Sur le même modèle, Maduro continue la « guerre médiatique », en menaçant d’expulser CNN du Venezuela et en poursuivant le harcèlement des journalistes d’opposition (eux-mêmes tendancieux dans leurs propos, il faut l’avouer). Toutefois, alors que Chávez a sévi plusieurs années après les faits et sur la base de certaines évidences, Maduro, lui, accuse de putschiste et de fasciste n’importe quelle position critique vis-à-vis de son gouvernement, versant ainsi dans la criminalisation de l’action collective et la banalisation de l’état d’exception.
Cette « suspension » non officielle du droit se constate entre autres par l’arrestation, le 18 février, du principal leader des manifestations Leopoldo López, sous des charges, entre autres, d’incitation à la délinquance et à l’émeute, d’incendie criminel d’un bâtiment public, d’homicide et de terrorisme. Ces deux dernières charges ont finalement été reti­rées de l’acte d’accusation, mais López se trouve encore détenu dans la prison militaire de Ramo Verde, en attendant un procès constamment reporté, dans le but apparent de le réduire au silence. Les deux autres instigateurs des manifestations (Ledezma et Machado) sont quant à eux sous de constantes menaces de procès ou d’arrestations.
Pourtant, aussi exécrable que soit l’attitude répressive du gouvernement Maduro, cela ne fait pas de lui un « régime totalitaire castro-communiste ». Hélas, le versant autoritaire des gouvernements « représentatifs » se vérifie trop souvent ailleurs. Sans aller plus loin qu’ici même au Québec, la « loi d’exception » (spéciale) numéro 12 a suspendu une série de garanties constitutionnelles, criminalisé l’action collective et rendu responsables les associations étudiantes (politiques ou syndicales) pour les conséquences des manifestations auxquelles elles participeraient. De la même manière, le gouvernement Maduro rend criminellement responsable Leopoldo López des incendies, exactions et morts survenus lors des manifestations et considère les manifestations « sans itinéraire » comme un délit, en les associant à la violence.

#LaSalida [La Sortie]

Bien que le nombre d’incarcérés et que la gravité des accusations soient autrement plus sévères au Venezuela qu’au Québec, il faut également mettre en perspective les prétentions explicitement insurrectionnelles des manifestations. Convoquées dès le départ sous le mot-clic #LaSalida sur Twitter, ces manifestations sont marquées à la base par l’objectif d’un renversement (c’est-à-dire La Sortie) du gouvernement, considéré comme une dictature malgré son élection en avril 2013 et sa confirmation aux municipales en décembre. L’opposition avait d’ailleurs donné à ces élections municipales un caractère « plébiscitaire », devant servir à montrer l’ampleur du rejet populaire du gouvernement. Pourtant, le Parti socialiste unitaire du Venezuela (PSUV) a obtenu 240 des 337 mairies alors que l’opposition n’en a gagné que 75 – augmentant toutefois son poids dans des villes d’importance. Devant l’échec de la voie électorale, l’équilibre des forces au sein de l’opposition bascule du côté de sa frange la plus radicale, posant la révolte populaire comme moyen de « sortie » du régime.
Disputant au chavisme le discours révolutionnaire et patriotique, l’imaginaire politique porté par les manifestant·e·s s’identifie aux Indigné·e·s d’Europe, au Printemps arabe, au mouvement #YoSoy132 du Mexique (2), mais surtout au mouvement de la place Maïdan à Kiev qui est parvenu à destituer le président Ianoukovitch, en même temps que se déroulait le mouvement protestataire vénézuélien. Pourtant, les manifestations vénézuéliennes ne sont pas parvenues à atteindre l’ampleur des mouvements auxquels elles s’identifient. De même, contrairement aux grandes marches de 2002 (avant et après la tentative de coup d’État) qui dépassaient largement la centaine de milliers de manifestants, l’actuel mouvement atteint rarement la dizaine de milliers. Les actions se caractérisent davantage par leur quotidienneté, leur étalement dans plusieurs villes du territoire et leur radicalité.
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Depuis février, les manifestations radicales se succèdent et la répression s’intensifie au Venezuela.

Impasse du dialogue pour une « sortie » de crise pactisée

Le 14 mai dernier, à peine un mois après l’ouverture d’un « dialogue national », sous l’égide du Vatican et de l’UNASUR (Union des nations sud-américaines), l’opposition a quitté la table des négociations, invoquant la mauvaise foi du gouvernement qui aurait augmenté l’intensité de la répression depuis l’enclenchement du processus de dialogue. Ayant misé sur l’essoufflement et l’isolement des manifestations les plus radicales, le gouvernement n’est certainement pas pressé de conclure un quelconque accord. C’est pourquoi il rétorque que ce sont les exigences de l’opposition qui sont exagérées et qu’il ne saurait être question de mettre en péril le droit, la démocratie et la révolution en amnistiant des criminels (prisonniers politiques) ou en donnant du pouvoir de décision à des représentants non élus (l’opposition) pour qu’ils appliquent des mesures néolibérales ramenant le pays 15 ans en arrière.
Dans cette lutte entre deux positions irréconciliables, les principales perdantes sont la population, la démocratie et la politique. Les problèmes relatifs à l’insécurité, à l’inflation, aux pénuries et au respect des principes et institutions démocratiques n’arrivent jamais à être abordés, car les deux camps considèrent leur adversaire comme un mal politique avec lequel on ne peut rien négocier, mais qu’on doit seulement éradiquer ou faire tomber. Il s’agit pourtant de problèmes qui requièrent des diagnostics nuancés et des solutions impliquant l’ensemble des acteurs.
L’insécurité, par exemple, a atteint des niveaux faramineux et inquiète l’ensemble de la population. Les méthodes « participatives » et « intégrales » mises de l’avant par le gouvernement ont de toute évidence échoué, avec un taux d’homicides de 55 morts violentes par 100 000 habitants en 2012. Par contre, une politique répressive de type « tolérance zéro », comme semble le suggérer l’opposition, ferait énormément de « victimes collatérales » chez les jeunes des quartiers populaires. Pour aborder cette délicate question, il faudrait pouvoir le faire en incorporant un grand spectre de positions concernées.
De même pour le problème de l’inflation et des pénuries, dans un pays bénéficiant d’une manne pétrolière. Le contrôle strict du marché des devises par l’État visait à éviter la fuite de capitaux après la défaite de la grève insurrectionnelle de 2002-03. Ce contrôle est contre-productif aujourd’hui, mais il faudrait une solution plus juste que celle de l’opposition qui propose de légaliser la fuite des capitaux.
Dans tous les cas, la solution qui permettrait d’aborder au mieux l’ensemble des problèmes du Venezuela résiderait dans un respect mutuel des principes démocratiques, cessant de voir dans l’adversaire politique un ennemi à abattre. Ω
_____________________

1. Ayant presque réussi l’exploit de battre Maduro avec 49,1 % des votes (7 363 980) contre 50,6 % pour Maduro (7 587 579).
2. Le mouvement #YoSoy132 dénonce la « manipulation de masse » engendrée par la collusion entre le pouvoir politique et les grands conglomérats médiatiques, et réclamant un vote « libre, raisonné et informé ».

Avortement : péril en la demeure
Diane Lamoureux
Depuis que les conservateurs sont au pouvoir à Ottawa, nous avons pris l’habitude de voir des députés d’arrière-ban présenter toutes sortes de projets de loi pour criminaliser l’avortement de façon détournée (augmentation des peines encourues pour le meurtre d’une femme enceinte, établissement « scientifique » du début de la vie, dénonciation des avortements sexo-sélectifs, etc.). Nous avons également pu noter le regain d’activité des divers lobbies pro-vie, de même que le nombre croissant de membres des groupes familialistes, pro-vie ou hétérosexistes dans les cabinets ministériels. Nous savons également que ce qui se passe au Canada relève d’une dynamique continentale.
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Enfant géopolitique observant la naissance de l'Homme nouveau, Salvador Dali (1943). 
Les nouvelles charges de la droite religieuse

L’offensive récente du gouvernement espagnol visant à criminaliser à nouveau l’avortement nous fait prendre conscience que cette tendance n’est pas que continentale, mais internationale. La droite religieuse ou conservatrice passe un peu partout à l’offensive pour remettre en cause ce qui a été un pivot des droits des femmes des dernières décennies : le droit à l’avortement.
En effet, le gouvernement du Parti populaire, dont les nostalgies franquistes sont de plus en plus évidentes, se propose de modifier la loi votée par les socialistes en 2010 qui instaurait la liberté totale d’avortement au cours des 14 premières semaines de la grossesse. Les Espagnoles ne pourront donc avorter qu’en cas de viol grave ou de danger pour leur vie ou leur santé psychique ou physique, un danger devant être attesté par au moins deux médecins. En outre, les mineures devront obtenir une autorisation parentale pour avorter.
Cette offensive anti-avortement obtient l’aval de la hiérarchie religieuse catholique. On peut également remarquer un lobby soutenu de l’Église catholique en Pologne où l’avortement n’est autorisé que lorsque la grossesse résulte d’un acte criminel (viol ou inceste), présente un danger pour la vie de la mère ou lorsqu’une maladie incurable menace la vie du fœtus. Il en résulte un nombre élevé d’avortements clandestins. Mais pour les intégristes catholiques, la loi est encore trop permissive et leur revendication est l’interdiction pure et simple de l’avortement.
Aux États-Unis, les intégristes religieux et la droite conservatrice, soutenus par les mêmes mécènes qui financent le Tea Party, cherchent à faire en sorte que l’avortement ne soit plus couvert par les polices privées d’assurance maladie. Depuis 2010, alors que les républicains contrôlent l’Assemblée législative de 26 États, les législateurs de 30 États ont adopté pas moins de 205 lois restreignant le droit à l’avortement, pourtant reconnu dans le fameux arrêt Roe c. Wade de la Cour suprême en 1973. De plus, l’accessibilité aux avortements médicamenteux (pilule du lendemain) est restreinte de façon importante dans 39 États. On sait par ailleurs que les groupes de femmes qui font la promotion de la liberté d’avortement ne sont plus éligibles aux subventions du gouvernement fédéral et que cette disposition touche autant leurs activités aux États-Unis qu’à l’étranger.
Aux États-Unis, en Grande-Bretagne ou au Canada, les mal nommés « pro-vie » avancent souvent masqués. Ainsi, sous prétexte de conseiller les femmes confrontées à une grossesse non désirée, certains centres de santé inventent de toute pièce des arguments fallacieux sur les dangers de l’avortement et cherchent à persuader les femmes qui les consultent de mener à terme leur grossesse.
Si l’on fait un tour du monde des législations anti-avortement, on s’aperçoit que le Salvador, le Nicaragua et le Chili interdisent totalement l’avortement, alors que dans la plupart des autres pays d’Amérique latine, il est interdit sauf dans les cas de grossesse résultant d’un viol ou mettant en danger la santé de la mère. En Afrique subsaharienne, l’avortement est interdit en Mauritanie, au Sénégal, en Angola, en République démocratique du Congo, au Gabon, en Centrafrique, en Somalie et à Madagascar; seule l’Afrique du Sud dispose d’une législation assez permissive. Au Moyen-Orient, l’Égypte et l’Irak l’inter­disent totalement, tandis qu’ailleurs, les législations sont assez restrictives. En Europe, Malte l’interdit totalement tandis que l’Irlande ne le permet que dans des cas exceptionnels, ce qui représente une libé­ralisation récente dans ce pays.
Cette situation est des plus inquiétantes et s’inscrit dans des stratégies antiféministes et homophobes qui deviennent de plus en plus respectables et sont mises de l’avant par des partis politiques qui peuvent aspirer à gouverner leur pays respectif, comme c’est le cas avec les conservateurs au Canada.
Un programme conservateur de plus en plus assumé

Aujourd’hui, un peu partout dans le monde, les mouvements « pro-vie » sont très bien organisés, jouissent d’appuis politiques, financiers et institutionnels considérables, ce qui leur permet d’imputer à la « libération des femmes » et à la liberté d’avortement les maux dont souffriraient nos sociétés. En fait, ces groupes véhiculent une conception binaire, altérisée et hiérarchisée des relations entre les sexes de même qu’une vision naturaliste de la famille, ce qui permet de comprendre la dimension profondément sexiste et homophobe de leur message.
L’altérisation a beaucoup préoccupé Simone de Beauvoir dans le Deuxième sexe. C’est un procédé qui fait en sorte que les hommes de sexe masculin sont définis comme le modèle de référence de l’humanité auquel tous ceux et celles qui n’y correspondent pas sont rapportés sur le mode de la défectuosité. Cette altérisation repose sur l’idée qu’il n’y aurait que deux sexes clairement distinguables, contrairement à ce que soutiennent les trans, les intersexes et les queer. Cette altérisation binaire s’accompagne d’un processus de hiérarchisation. La complémentarité entre les sexes n’est pas une symétrie. Elle est ordonnée. Comme il y a de l’un et de l’autre, de l’« universel » et du défectueux ou du particulier, il y a aussi du supérieur et de l’inférieur, comme dans le « égaux mais séparés » des régimes d’apartheid du sud états-unien, de l’Afrique du Sud et d’Israël.
La naturalisation est l’opération par laquelle ces différences reposeraient sur le sexe biologique. Le discours dominant fonctionne sur la séquence que c’est le sexe biologique qui détermine le genre social et la sexualité. Or, comme l’avait déjà démontré Beauvoir, c’est le genre qui détermine le sexe, analy­ses que poursuivront Colette Guillaumin et Nicole-Claude Mathieu. Cela amènera Monique Wittig à soutenir que c’est la sexualité qui fait le genre, ce qui sera ensuite repris et popularisé par Judith Butler.
Pour les conservateurs de tout poil, la cohésion sociale repose fondamentalement sur la famille, mais pas n’importe quelle famille. C’est celle qui est marquée par une forte hiérarchisation entre les sexes et entre les générations. C’est dans la famille que l’on fait le premier apprentissage des inégalités sociales et ces inégalités trouvent ensuite leur réplique dans toutes les autres sphères de la vie sociale. En fait, ils établissent un lien logique entre autorité paternelle, autorité des élites sociales et autorité divine.
Plus encore, la famille hétérosexuelle est vue comme la condition de la reproduction de la nation. Dans cette optique, plusieurs parlementaires conservateurs se sont fait les relais des mouvements des droits des pères, mouvements qui ont moins comme objectif le bien-être des enfants que l’autorité paternelle. À les entendre, c’est la possibilité même de relations amoureuses harmonieuses entre hommes et femmes qui serait menacée, puisque le féminisme conduirait les hommes à renier leur nature – nature qui semble se réduire à la testostérone.
Les droits reproductifs : pierre angulaire des droits des femmes

Il n’est pas anodin que l’avortement soit au cœur des entreprises de reprise en main des sociétés par les forces conservatrices ou religieuses intégristes. Au fil des ans, l’avortement en est venu à représenter une promesse d’autonomie pour les femmes, qui n’ont plus nécessairement à se définir en fonction de la maternité et qui peuvent nourrir diverses aspirations, sans avoir à se conformer aux rôles féminins traditionnels.
Un peu partout à travers le monde, dans les années 1970 et ultérieurement, des féministes se sont mobilisées pour défendre le droit à l’avortement et plus généralement les droits reproductifs des femmes. Ce faisant, elles mettaient l’accent sur leur capacité de décider, en toute autonomie, si elles voulaient ou non être mères. Qu’on se rappelle les slogans du type « un enfant si je veux, quand je veux » ou encore « ni pape, ni papa, ni mari, ni curé, c’est à moi de décider » qui attestaient de cette volonté d’autonomie morale des femmes. Dans certains pays, c’est contre les stérilisations forcées que les femmes se sont mobilisées, mais toujours au nom de leur autonomie morale.
Les droits des femmes ont donc été conquis de haute lutte. En cette ère néolibérale et conservatrice, certains nostalgiques du « bon vieux temps » cherchent à imposer à toute la société leur vision hiérarchique, autoritaire et normalisante de la famille, premier pas dans une remise en cause généralisée des droits des femmes. Au Canada, les escarmouches des députés conservateurs concernant l’avortement ont pour fonction de mobiliser les énergies féministes pour maintenir nos acquis en ce domaine (ce qui leur permet d’ailleurs de présenter les féministes elles-mêmes comme conservatrices, puisqu’elles défendent des « acquis » et de les discréditer comme appartenant à un passé révolu), ce qui rend d’autant plus difficile de faire progresser les droits des femmes et leur liberté sociale. Ω

Sur les ruines du « bloc de l’Est »
Carnet de voyage
Medhi Galière, Doctorant en linguistique anglaise à l’Univ. de Szeged, Hongrie
Hongrie, Roumanie, Moldavie, Ukraine… Souvent classifiés comme « pays de l’Est », car situés à la périphérie de l’Europe, ces pays, de par leur histoire récente, peuvent nous éclairer sur les enjeux du présent. Espoirs déchus, replis nationalistes, révoltes et oppressions : ce voyage offre une interprétation de la situation telle qu’elle était palpable au printemps 2013.
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Place principale avec Arc de Triomphe à Chisinau en Moldavie.
La Transylvanie, porte d’entrée de l’Est à partir de l’Europe

Le train part de Budapest et commence la traversée du grand Alföld, plus communément appelé la grande plaine de Hongrie, qui s’étend sur plusieurs centaines de kilomètres entre Budapest et les premiers contreforts des Carpates roumaines. Nous nous dirigeons vers Cluj-Napoca (Kolozsvár en hongrois). La plupart des passagers sont des Hongrois qui vont en Transylvanie soit pour les vacances d’été, soit pour rejoindre leur famille. Depuis que le gouvernement de Viktor Orbán a permis aux Hongrois de l’étranger d’obtenir plus facilement la nationalité magyar (hongroise), ils sont de plus en plus nombreux et nombreuses à voyager entre leur pays d’origine et leur pays d’adoption. Le train s’arrête à Episcopea Bihor, à la frontière entre la Hongrie et la Roumanie, puis repart vers Cluj, plus lentement, après un contrôle d’identité, dont la rapidité n’en finit pas d’étonner mon compagnon de cabine, apparemment habitué du voyage : « Si on m’avait dit il y a 25 ans que traverser cette frontière pouvait se faire aussi vite, jamais je n’y aurais cru. »
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Par la fenêtre, on aperçoit les premiers immeubles de la banlieue de Cluj, visiblement de l’époque Ceausescu. Malgré les récents heurts des années 1990 entre communautés roumanophone et magyarophone, la ville est restée la capitale historique des Hongrois de Transylvanie; il y est même possible, chose exceptionnelle en Roumanie, d’y étudier en hongrois à l’université. Cependant, les tensions entre les deux communautés linguistiques qui paraissaient discrètes au premier abord semblent s’être cristallisées dans le paysage urbain. En plus de certains trottoirs aux couleurs du drapeau roumain, statues et édifices monumentaux se font concurrence : le roi Matthias Ier de Hongrie, natif de la ville, trône fièrement devant l’église catholique Saint-Michel au milieu de la vaste Piata Unirii (la place de l’Union). Mais dès que l’on quitte la place par le Bulevardul Eroilor, le boulevard des Héros, on se retrouve en face de deux monuments plus roumains : la Louve capitoline nourrissant Romulus et Remus qui représentent les origines romaines de la Roumanie actuelle, et une récente colonne commémorant la lutte des Roumains de Cluj pour l’égalité des droits entre Hongrois et Roumains au temps de l’empire austro-hongrois. Une tente est dressée sur le trottoir : des militants du Parti de la Grande Roumanie (Partidul România Mare), parti d’extrême droite anti-Hongrois, abordent les passants en usant de la très populaire rhétorique qui revendique une union entre la Roumanie et la République de Moldavie. Le Bulevardul Eroilor débouche sur la place Avram Iancu, du nom du célèbre avocat ayant lutté pour les droits des serfs roumains lors de la révolution de 1848. Sa statue et la cathédrale orthodoxe dominent la place.
Nous quittons Cluj par le nord, où les maisons ornées de motifs folkloriques se font de plus en plus fréquentes sur le bord de la route. La route passe un col de basse montagne qui permet d’atteindre le Maramures. Baia Mare, la capitale du département, ou judet en roumain, ville minière depuis le Moyen Âge, est sinistrée depuis la fermeture de la plupart des sites industriels extrêmement polluants construits par le régime de Nicolae Ceausescu. Les autorités locales investissent plutôt dans la rénovation du centre historique désormais majoritairement piéton, de façon à attirer les touristes qui habituellement ne se concentrent que dans les campagnes alentour, attirés par les anciennes églises en bois classées au patrimoine mondial de l’Unesco. La richesse semble cependant se concentrer entre quelques mains, au vu des voitures flambant neuves qui empruntent les routes bordées de HLM délabrés. Certains ont choisi de quitter la misère de la ville dans les années 1990 pour aller gagner leur vie en Italie, où ils occupent des postes mal payés dans le secteur du bâtiment – comme Cristian, quinquagénaire assis sur un banc de la gare routière qui nous avertit, en italien, que « le quartier est très dangereux, les Tziganes qui vivent ici n’hésitent pas à venir dérober les affaires des voyageurs ».
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Marché aux livres à Iasi.

Vers les frontières de l’empire russe : Moldavie(s)

De retour à Cluj, on monte dans le train qui traverse la Roumanie pour se rendre à Iasi, ancienne capitale de la région historique de Moldavie, berceau du nationalisme (et de l’antisémitisme) roumain. De nombreux villages plus ou moins industrialisés défilent, avec leurs églises flambant neuves et leurs maisons individuelles avec potager : les Roumains ont repris l’habitude de cultiver la terre lors des années de marasme économique ayant suivi le changement de régime. Dans le compartiment, un couple âgé débat du communisme avec ses compagnons de voyage, et de jeunes lycéens revenant de leur sortie de fin d’année sont très fiers de montrer la qualité de leur anglais appris « par des jeux vidéo, des films et la télévision » plutôt qu’en classe.
Iasi se dévoile, encerclée par les collines moldaves, au sommet desquelles se trouvent plusieurs monastères. Dans cette ville religieuse, chaque coin de rue possède son église ou son monastère. Des militantes et militants politiques sont présents dans la rue piétonne; ici aussi, il faut signer une pétition pour l’unification de la Roumanie et de la Moldavie : « Nous sommes un seul peuple [roumain], mais nous vivons dans deux pays différents, nous devons collecter 100 000 signatures et les apporter au parlement à Bucarest. » On n’en saura pas plus sur le destin des importantes communautés tzigane et russe qui peuplent la République de Moldavie dans le cas où une unification se produirait. Plus loin dans la rue, librairies et antiquaires se font concurrence : Iasi est un important centre universitaire. On me propose la sélection de livres en langue française, assez limitée, parmi lesquels on peut étonnamment trouver Le Livre noir du communisme de Stéphane Courtois, ainsi que des livres académiques roumains sur l’histoire du XXe siècle.
On quitte Iasi en minibus, en direction de Chisinău, en République de Moldavie, ancienne république soviétique. La plupart des passagers sont des Moldaves roumanophones ayant émigré vers Iasi pour étudier, travailler ou y rejoindre leur famille. Côté roumain, une affiche est placardée sur la vitre qui sépare les voyageurs du policier chargé de contrôler les passeports : « Stop corruption ! Si vous avez affaire à un officier corrompu, appelez ce numéro… » Après la frontière, la qualité de la route se dégrade brusquement, ce qui contraste avec l’aspect flambant neuf des panneaux de signalisation en caractère latin, et on peut apercevoir quelques ouvriers chargés de l’entretien de la voirie s’atteler à un remplissage des plus dangereux nids de poule par du goudron. Les voitures, bus et camions roulent au milieu de la chaussée pour éviter ces pièges, alors que les charrettes empruntent le bas côté spécialement élargi pour eux.
 Chisinău se profile dans la vallée, et de plus en plus de 4x4 tout neufs et autres grosses cylindrées aux vitres teintées dépassent le minibus qui soudain s’apparente plus à une de ces nombreuses charrettes doublées dans la campagne. Les monuments antisoviétiques ou représentant Romulus et Remus ainsi que les panneaux en roumain semblent être en totale contradiction avec une ville où la langue russe est la plus répandue et où le Parti communiste avait remporté les élections nationales au début des années 2000. Sur les trottoirs du boulevard Ştefan Cel Mare, principale artère de la ville où la vie se concentre jour et nuit, des retraités proposent, de façon à arrondir des fins de mois difficiles, de peser les passants pour 1 leu (environ 8 cents); d’autres se reconvertissent en agents de sécurité dans des magasins qui proposent des marchandises la plupart du temps importées, donc hors de prix pour un citoyen moldave moyen. Un peu partout en ville, promettant un avenir meilleur à ceux et celles qui les suivront, des affiches publicitaires vantent des cours d’anglais américain orientés business.
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Un drapeau à l’effigie de Timochenko sur la rue Kreshchatyk à Kiev.

Si proche, mais si loin : l’Ukraine, « la frontière »

Un Elektrichka moldave relie Chisinău et Odessa, le grand port ukrainien situé 150 km plus loin à l’est. La Moldavie et l’Ukraine sont séparées le long de la plus grande partie de leur frontière commune par la République de Transnistrie, fièrement autoproclamée « la dernière république soviétique ». Les jours où des officiers corrompus venaient extorquer toutes sortes de pots-de-vin aux voyageurs traversant Tiraspol semblent révolus, et aucun officier pridnestrovien (2) ne montera à bord. À Odessa, la rue Pouchkine relie la gare et le célèbre opéra, plus au nord, dans une partie du centre-ville où boutiques de luxe, touristes et couples de la jeunesse dorée fraîchement mariés faisant la fête dans d’énormes limousines de location côtoient étudiants ou autres précaires distribuant des tracts publicitaires à chaque coin de rue, ainsi qu’une quantité étonnante de jeunes mères célibataires promenant leurs enfants le long des rues verdoyantes de la cité.
On quitte Odessa pour Kiev par la route no 5, une des plus modernes du pays car récemment mise en voies doubles. Des arrêts de bus situés sur le bas côté de la chaussée desservent les villages avoisinants et font office, pour la plupart, de mini-marchés où les riverains viennent vendre une partie de leur récolte, des pneus, de l’huile de vidange ou encore toutes sortes de bibelots aux automobilistes les moins pressés. Le centre-ville de Kiev possède un charme postsoviétique d’une certaine manière assez similaire à celui du centre d’Odessa, où grosses berlines allemandes et boutiques de luxe offrent un décor contrastant avec les ornements des édifices monumentaux staliniens de la rue Khrechtchatyk et avec les Lada des années 1960 qui roulent encore à toute vitesse dans les rues, certaines ayant même fait l’objet de tuning. Le salaire mensuel moyen à Kiev étant d’environ  490 dollars canadiens (et 315 $ à l’échelle du pays), on peut se demander comment ici aussi une telle abondance de biens est possible pour certains, et la réponse la plus communément entendue à cette question est, comme on me le racontera sur place : « La corruption. Il est normal de voir des jeunes d’une vingtaine d’années conduire de grosses BMW, ce sont simplement des fils à papa, ils ont des parents politiciens sans doute. » « Ici, on peut tout acheter quand on est haut placé dans un parti, même les manifs. » Plus bas dans la rue Khrechtchatyk, deux personnes surveillent des dizaines de tentes sur lesquelles flottent des drapeaux demandant la libération de Ioulia Tymochenko, oligarque du gaz et ancienne première ministre emprisonnée pour abus de pouvoir dans des contrats gaziers effectués avec la Russie (2). Contrairement à Kharkov – ville russophone de l’est de l’Ukraine où les noms de rues portent encore, à cause de leur influence historique dans la région, les noms de Rosa Luxemburg et de Karl Marx et où statues et monuments soviétiques dominent le paysage –, les reliques de l’Union soviétique sont beaucoup moins bien vues à Kiev, où la seule statue de Lénine est en permanence protégée d’éventuelles dégradations par un ou deux agents du moribond Parti communiste. Les frustrations de la population apparues après la dissolution de l’URSS n’en finissent pas de faire regretter à certain·e·s un régime où « on faisait la queue pour du pain, mais [où] on vivait décemment », aussi autoritaire était-il. 
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Opéra de Odessa

Au-delà des frontières

On retourne à Budapest en avion. À l’aéroport, les passagers ukrainiens sont dirigés vers une queue interminable où ils seront scrupuleusement interrogés et contrôlés, en tant qu’« extracommunautaires ». Ils seront certainement dépaysés en Hongrie, où le gouvernement a récemment intensifié sa chasse aux sorcières contre tout ce qui peut s’apparenter à des symboles du « communisme » : Karl Marx, les Brigades internationales de la Guerra Civil espagnole, Lénine, le poète national Attila József, le communard Léo Fränkel ou Béla Kun sont tous amalgamés en tant que « terroristes » et « tueurs de masse » avec Staline, Mátyás Rákosi et Pol Pot, pendant qu’on réhabilite l’amiral Miklós Horthy, régent fascisant de Hongrie ayant pris le pouvoir après sa répression contre les Soviets de 1919, et Ronald Reagan, entre autres.
Les symboles changent, mais le capitalisme poursuit sa destruction des sociétés et des solidarités en Europe de l’Est, les inégalités atteignent des sommets et pendant qu’en surface rien ne bouge, il ne reste qu’à espérer que lorsque la situation deviendra insoutenable pour le capital et les populations, son bras armé ne sera pas accueilli soit avec enthousiasme par nostalgie de régimes autoritaires, ethno-nationalistes ou non, comme certaines tendances politiques à l’œuvre en Ukraine (de l’Ouest tout comme de l’Est) depuis le soulèvement de l’hiver 2014 sont un exemple; soit avec indifférence, les jeunes générations se réfugiant pour la plupart dans une aspiration à un consumérisme effréné et dans une apathie moribonde, manquant cruellement d’une culture politique et d’une visée d’émancipation. Bâtir l’hégémonie des classes opprimées contre les idéologies nationaliste et consumériste est, dans ces pays-là, une tâche immense mais pas insurmontable. D’autres désillusions risquent de précipiter sa mise en chantier, en tous cas on l’espère. Ω
_______________
1. De Pridnestrov, la dénomination russe de la Transnistrie.

2. Ioulia Tymochenko a été libérée le 22 février 2014, dans la foulée de l’important mouvement de contestation qui a conduit à la destitution de Viktor Ianoukovytch le même mois.

Analyse du discours

L’islamophobie. Fantasme ou réalité ?
Jacques Pelletier
Le débat sur la Charte est derrière nous. Et il demeurera vraisemblablement à l’arrière-plan de la scène sociale et politique durant quelque temps, nous accordant le loisir de réfléchir à ce qu’il a révélé tout en cherchant à le masquer publiquement : la montée d’une certaine intolérance à l’autre, en particulier lorsqu’il prend la figure du musulman ou de ce qui est perçu comme tel, à tort ou à raison.
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Murale urbaine près de la Mosquée Al-Ommah au centre-ville de Montréal. 
Le phénomène n’est pas propre au Québec, on le retrouve depuis quelques années dans la plupart des sociétés occidentales, apparemment bousculées par l’arrivée massive d’une population immigrante de type nouveau. Contrairement aux vagues précédentes, composées très largement de populations pauvres, mais occidentalisées – grecque, irlandaise, italienne, polonaise, etc. –, les nouveaux contingents proviennent pour la plupart du tiers monde, notamment d’Afrique et d’Asie, et partagent des valeurs culturelles et des croyances substantiellement différentes de celles des sociétés d’accueil. Elles apparaissent du coup étrangères à plusieurs qui développent de la méfiance, et parfois de l’hostilité, à leur endroit qui pourra prendre la forme de la xénophobie, et plus spécifiquement encore de l’islamophobie, sa variante actuellement la plus répandue. Comment comprendre cette hostilité diffuse et la combattre ? 
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« L’identité malheureuse » des sociétés occidentales contemporaines

Si l’on en croit Alain Finkielkraut (1), maître à penser des intellectuels nationalistes conservateurs du Québec, dont au premier chef l’ineffable Mathieu Bock-Côté, les sociétés occidentales, de culture chrétienne, connaîtraient depuis quelques années une véritable dislocation, perdant peu à peu leurs repères moraux et leurs références culturelles, voire leurs quartiers abandonnés aux nouveaux barbares des banlieues, aux mœurs étranges, témoignant de ce qu’il appelle pudiquement une « discordance des usages », elle-même révélatrice d’une «  crise de l’intégration » dont la querelle de la laïcité apparaît comme un symptôme. Ce que l’on pourrait également affirmer, mutatis mutandis, du débat québécois récent, redoublant, sur un mode légèrement moins agressif, l’exemple français.
Finkielkraut évoque les grandes lignes de la controverse apparue au tournant des années 1990 dans la société française. Au terme de ce que l’on a qualifié de premier débat du voile, qui fait rage en 1989, la majorité adopte une position d’ouverture. Il n’est pas question alors d’exclure de l’école des étudiantes pour le port de signes religieux ostentatoires. La laïcité reconnue et promue, c’est celle des institutions et des enseignements, et elle n’implique pas l’interdiction des manifestations de croyances. Cette position connaîtra cependant une inflexion décisive au moment de la tenue en 2003 de la commission Stasi sur la laïcité qui, au vu de ce qu’elle estime être une montée des communautarismes, préconise à la quasi-unanimité, au nom des valeurs républicaines, une interdiction totale des signes religieux à l’école, qui sera sanctionnée par une loi au printemps 2004.
Finkielkraut est d’autant plus d’accord avec cette nouvelle loi qu’il s’était opposé avec d’autres intellectuels, dont Elisabeth Badinter et Régis Debray, à l’ouverture intervenue 15 ans plus tôt. Les opposants au nouveau régime scolaire se réclament, selon lui à tort, des «  droits de l’Homme » considérés de manière abstraite. Le retour à la stricte laïcité républicaine qu’il prône s’inscrit pour sa part dans un projet de restauration du modèle classique de l’école, et plus largement, de l’ordre moral qu’il s’agit de réaffirmer vigoureusement dans une société en voie de délitement aggravé. Finkielkraut apporte sa note d’originalité en défendant cette restauration au nom de la « galanterie française », spécificité nationale qu’il conviendrait aussi de réhabiliter. 
Cet argument parfaitement réactionnaire, anachronique, formulé par un gentilhomme à l’ancienne égaré dans un siècle dans lequel il ne se reconnaît plus, vise à conjurer ce qu’il appelle le «  vertige de la désidentification », le spectre de la disparition de la « communauté organique », naguère célébrée par Barrès, et qui suscitait des sentiments « d’appartenance racialisée » fondés sur un fort déterminisme géographique et historique. Finkielkraut reconnaît donc qu’il y a des «  démons » qui constituent l’ombre portée de «  l’identité commune », sources possibles de dérives à éviter et il affirme que la rupture avec Barrès, en ce qui le concerne, est « totale » dans la mesure où sa doctrine, poussée à l’extrême, peut conduire à la Shoah.
Ce n’est toutefois pas cela qui retient surtout son attention, mais la vision plurielle et cosmopolite de la société qui aurait évacué et remplacé aujourd’hui la vieille appartenance nationale au nom de la diversité et de l’inclusion. Cette représentation, qui tend selon lui à devenir dominante, refuse la distinction du Nous et du Eux, du Même et de l’Autre, comme fondement d’une «  identité nationale » désormais évanescente et survalorise une «  France de métissage », s’appuyant sur un refus, voire une « haine de la maison natale » et de ce qu’elle laisse en héritage.
Seules la loi, la morale et l’école républicaine pourraient peut-être permettre d’éviter ce danger qui se profile sur un proche horizon. À condition que l’on tienne encore à la singularité de la culture française et de l’héritage qu’elle constitue, ce qui ne lui  paraît pas acquis dans le contexte de la mondialisation actuelle et des bouleversements qui l’accompagnent, dont l’affirmation de l’islam n’est pas le moindre.
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Affronter l’intolérance et la xénophobie : un point de vue libéral 

Comment combattre cette méfiance de l’autre qui peut aisément se métamorphoser en refus sournois et en rejet hostile ? C’est la question à laquelle se confronte Martha C. Nussbaum (2), pour qui la xénophobie trouve ses racines d’abord dans l’angoisse et la peur qu’elle sécrète aussi bien sur le plan personnel que politique.
 C’est le postulat fondamental d’une analyse foncièrement libérale et individualiste. C’est donc à partir de cet éclairage qu’il faut saisir et comprendre son interprétation  de ce qu’elle juge être de l’intolérance à l’endroit des religions, dont l’islamophobie qu’elle reconnaît  d’entrée de jeu, contrairement à Finkielkraut.
Son approche, qui relève de la philosophie éthique, repose sur trois piliers : d’abord le principe du respect dû à tous les citoyens, quels qu’il soient et d’où qu’ils viennent; ensuite le recours explicite à une pensée critique questionnant les vérités dominantes et leurs présupposés; enfin une « empathie » réelle pour autrui, ce qu’elle appelle un «  regard interne » permettant de voir le monde à partir du regard de personnes différentes sur le plan ethnique et/ou religieux.
C’est cette perspective foncièrement humaniste qui guide son évocation des divers aspects que présente la montée de l’intolérance religieuse sur le plan international, aussi bien aux États-Unis qu’en Europe. Ce rejet serait d’autant plus exacerbé sur le vieux continent que « l’identité nationale » y serait plus forte, reposant sur une homogénéité linguistique, culturelle et religieuse plus grande que celle que l’on retrouve aux États-Unis et sur une histoire et une tradition inscrites dans un passé qui continue de peser lourd sur le présent.
Dans cette optique, l’intolérance reposerait d’abord sur la peur, une émotion irrationnelle, narcissique, visant à protéger le soi comme identité propre, menacée par la différence d’autrui. C’est de cette crainte de l’autre, perçu comme un danger, que provient le rejet, un rejet de nature instinctive et viscérale et qui s’alimente des représentations en formes de préjugés qui circulent dans l’espace social, médiatique et politique.
Pour combattre cette intolérance, Nussbaum compte sur la force d’un contre-discours qui rappellerait l’égalité de tous et qui, à partir de là, s’attacherait à déconstruire l’argumentaire sous-jacent aux clichés et idées reçues qui nourrissent les préjugés. À ce titre, elle estime que les Américains sont sur la bonne voie en accordant une reconnaissance de principe absolue à la liberté de conscience et de religion. Reconnaissance qui repose elle-même sur une valeur centrale : la conscience des individus y prime sur la volonté générale et sur celle de l’État. Ce qui ne serait pas le cas en Europe, et surtout en France où dominerait la logique républicaine, avec les contraintes et les limitations qu’elle implique.
Dans cette perspective, la liberté de chacun n’a guère d’autre limite que celle imposée par le respect des droits estimés fondamentaux : droit à la vie, à la santé, à l’intégrité corporelle, etc. C’est ainsi qu’elle défend longuement et vigou­reusement le droit de porter la burqa dans l’espace public au nom de la liberté de religion, en invoquant même sa propre expérience vestimentaire dans une situation qui requérait de revêtir un habillement s’apparentant justement à la burqa !  Cette expérience lui aurait apparemment permis de mieux comprendre celles qui portent ledit vêtement…
 C’est à ce genre de raisonnement, échappant au sens commun, que mène la logique individualiste libérale, couplée à une survalorisation du «  regard interne » nourri par « l’imagination participative » et qui conduit à ce que l’auteure, elle-même portée par la foi, appelle un « comportement charitable ». Sans doute, mais est-ce la meilleure façon de comprendre et d’analyser des comportements sociaux, fondés idéologiquement, détachés ainsi de tout ancrage social et historique et réduits à des problèmes de perception, modifiables par une meilleure connaissance et une éducation davantage ouverte ? Pour vaincre la politique de la peur, objectif que s’assigne explicitement Nussbaum, il faudra vraisemblablement autre chose que des bons sentiments.
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« L’islamophobie présente une dimension idéologique : elle fait l’objet d’une mise en discours à prétention argumentative, fondée sur des préjugés relevant de la xénophobie ouverte ou larvée. »

Comprendre et agir sur le terrain social et politique

À cette approche humaniste, libérale, voire culturaliste de l’intolérance et de l’islamophobie, Abdellali Hajjat et Morwan Mohammed opposent, dans leur livre consacré au «  problème musulman » fabriqué par les élites françaises3, une perspective d’abord sociale et historique, contextuelle et conjoncturelle, profane davantage que crypto religieuse. Il s’agit d’un ouvrage ambitieux, proposant à la fois une réflexion théorique sur la question, une étude du «  cas français » et un récit de la genèse historique d’un phénomène qui ne date pas d’aujourd’hui : il mériterait par conséquent un long commentaire. Je me bornerai ici toutefois à évoquer ses principales propositions et les pistes d’action qui s’en dégagent.
Il s’agit d’une réalité complexe, c’est ce qu’il faut d’abord noter. L’islamophobie présente une dimension idéologique : elle fait l’objet d’une mise en discours à prétention argumentative,  fondée sur des préjugés relevant de la xénophobie ouverte ou larvée. Elle donne aussi lieu à des pratiques discriminatoires de plusieurs natures, des remarques désobligeantes aux insultes et aux agressions physiques en passant par des exclusions de divers ordres.
Comment rendre compte de cette réalité complexe et polymorphe ? La notion d’islamophobie renvoie d’abord à une religion spécifique : l’islam qui est porté, si l’on peut dire, par des populations singulières, indiennes et pakistanaises en Angleterre, arabes en France. Populations qui se distinguent par leur composition ethnique, leur culture perçue comme communautariste, différente de la culture majoritaire et leur statut d’immigrés, donc de minoritaires dans la société d’accueil dans laquelle elles sont plus ou moins intégrées.
Avant de proposer leur définition de la notion, les auteurs évoquent dans un premier temps la réalité des pratiques. Il est clair pour eux, au vu des nombreuses enquêtes et recherches sur les comportements discriminatoires, que les manifestations d’hostilité à l’endroit des minorités ethniques, après avoir connu un certain recul durant les années 1990 et 2000, font l’objet d’une nette remontée au cours des dernières années4, favorisée par la médiatisation spectaculaire et la politisation d’un certain nombre de faits divers. Si bien que dans un certain imaginaire, les Arabes en viennent à remplacer pour plusieurs les juifs comme figures du Mal et du coup comme possibles boucs émissaires. 
En somme, ils deviennent un «  problème » et un fardeau. Bien entendu il ne s’agit pas là d’une réalité inédite. L’islamophobie, ou du moins sa désignation, contrairement à ce que certains soutiennent, n’a pas été inventée par les mollahs iraniens au moment de la révolution islamiste dans ce pays. Elle a une origine beaucoup plus lointaine qui remonterait, selon Hajjat et Mohammed, aux orientalistes du début du XXe siècle, qui la définissent alors par opposition à la notion d’islamophilie, préférence affichée pour les musulmans qui, métamorphosée en son contraire, devient l’hostilité que recouvre désormais la nouvelle désignation d’islamophobie. Celle-ci, par extension, peut renvoyer aussi aux préjugés religieux du temps des croisades, socioculturels des conquêtes coloniales et à certaines contributions savantes d’orientalistes représentant l’islam comme une civilisation inférieure. La réalité immédiate se profile ainsi dans la longue durée qui explique en partie certaines de ses caractéristiques actuelles.
Ce qui est nouveau toutefois, c’est que cette hostilité ne s’autorise pas (ou plus guère) du racisme  biologique que l’on retrouvait au fondement des idéologies fascistes et nazies et dont les juifs ont surtout fait les frais. Elle est de type culturel, elle s’en prend davantage à un style de vie et aux croyances qui le légitimeraient qu’à des traits physiques et biologiques. 
Au terme de leur réflexion, Hajjat et Mohammed considèrent que l’islamophobie est ainsi le  produit d’un processus complexe de « racialisation/altérisation appuyée sur le signe de l’appartenance (réelle ou supposée) à la religion musulmane » dont les modalités varient selon les contextes nationaux. Altérisation ? Transformation de l’autre en étranger plus ou moins hostile, c’est certain. Racialisation ? C’est plus discutable tant cette caractérisation se fonde d’abord sur l’exercice de pratiques religieuses et culturelles, réelles ou présumées. Il reste que ce type d’intolérance désigne bien une catégorie sociale – arabo-musulmane en France – de manière essentialiste comme un bloc monolithique indépendamment des allégeances individuelles de ses membres et qu’il les représente à partir d’une vision largement fantasmatique, comme c’était le cas pour les juifs naguère.
En France, cette fabrication du « problème musulman » a été liée à la gestion de l’immigration postcoloniale et il a été posé historiquement par rapport à une norme d’ « homogénéité nationale » à laquelle la présence arabo-musulmane semblait contrevenir. Dans une perspective d’homogénéisation et de cohérence nationales, est-il possible de faire de ces citoyens improbables de bons Français, de véritables compatriotes ? Pour certains, cela était et demeure impossible : les arabo-musulmans ne sont pas intégrables, sauf exception, alors que d’autres estiment le contraire et pensent qu’il appartient à l’école républicaine et laïque d’accomplir cette mission. C’est cette position que défend à sa manière singulière Finkielkraut et que reprennent avec des variantes les élites politiques tant de gauche que de droite, unies dans leur reconnaissance du «  problème musulman », à travers laquelle ils rivalisent avec l’extrême droite en se situant sur son terrain.
L’islamophobie, tant comme réalité que comme notion, fait donc l’objet d’un débat social et politique, intense, très conflictuel, dans l’espace public de nos sociétés contemporaines.
Comme réalité, il faudra toutefois davantage que des vœux pieux et des interventions individuelles pour la faire reculer. Et les lois républicaines et les projets de Charte, qui privilégient la voie juridique, n’y parviendront vraisemblablement  pas non plus. 
C’est une question qu’il faut affronter sur le terrain social, celui de l’intégration effective dans le monde du travail et dans celui des conditions de vie : l’école, le logement, l’accès aux loisirs et à la culture. Cela nécessite une politique résolue, avec des exigences et des mesures concrètes pour les atteindre. Et c’est une affaire de temps. L’intégration est un processus de longue durée, qui se déroule à travers la succession des générations. On ne voit pas pourquoi il n’en irait pas de même pour l’immigration arabo-musulmane sauf à considérer celle-ci, par essence et par nature, non intégrable. Et qui en est alors le juge ? Ω
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La mosquée Al-Ommah et le Centre culturel musulman de Montréal près de l’édifice d’Hydro-Québec. 
____________________
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Culture

Les Québécois à Hollywood
La langue conquérante du 7e art
Claude Vaillancourt
Trois de nos plus importants cinéastes s’installent à Hollywood : Denis Villeneuve, Jean-Marc Vallée et Philippe Falardeau. D’autres suivront sans doute. Plusieurs parmi le public québécois en ressentent de la fierté, ils se réjouissent de l’intrusion de compatriotes dans la seule vraie cour des grands. D’autres y voient une grande perte pour notre cinéma national, une atteinte à la diversité culturelle.
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« La production cinématographique actuelle nous donne parfois l’impression que seuls les Anglo-Saxons vivent des histoires dignes d’être racontées. »
Il n’est pas nouveau qu’Hollywood attire de grands cinéastes qui ont établi leur réputation ailleurs. On ne compte plus les réalisateurs qui ont quitté leur pays pour tenter leur chance aux États-Unis et y poursuivre une carrière glorieuse : les Ernst Lubitsch, Billy Wilder, Fritz Lang, Alfred Hitchcock, René Clair, Roman Polanski, Milos Forman, pour n’en nommer que quelques-uns. Certains l’ont fait par choix, d’autres poussés par une situation difficile dans leur pays d’origine. Ils y ont vu d’importants avantages, des budgets de production élevés et une diffusion considérable de leurs œuvres, au prix d’une liberté créatrice souvent restreinte.
La situation aujourd’hui a cependant changé, surtout devant ce qui a prévalu pendant les Trente Glorieuses, et qui correspond à une grande expansion du cinéma d’auteur. Les cinémas nationaux, et plus spécifiquement le cinéma européen, connaissaient des heures de gloire et concurrençaient sérieusement le cinéma hollywoodien. Aujourd’hui, plusieurs de ces cinématographies se sont effondrées et la place occupée par le cinéma hollywoodien est plus grande que jamais.
Le cinéma de certains pays a cependant mieux tenu le coup, presque toujours en fonction de politiques culturelles favorables et d’un refus de suivre les lois du marché. Ce qui est le cas de la France, dont les cinéastes profitent d’un pourcentage du coût du billet de cinéma consacré à la production nationale. Les Québécois et Québécoises ont quant à eux accès à un financement public qui permet une production régulière, d’une qualité reconnue à l’étranger.
Ces systèmes ont leur part d’inconvénients. Le financement adopté au Québec engendre par exemple beaucoup de frustration, crée un effet d’entonnoir et adopte des critères de sélection qui sont inévitablement discutables. Mais notre cinéma reste dynamique et parvient à maintenir sa vitalité, malgré ses inévitables hauts et bas. Le succès n’est jamais garanti, pas plus ici qu’en France. Mais l’assurance d’une production régulière soutenue par des politiques culturelles reste la meilleure garantie de la vitalité d’une cinématographie. Surtout devant l’omnipotence de l’industrie hollywoodienne.
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« L’affaiblissement marqué des cinématographies nationales en cette ère néolibérale est l’une des plus grandes pertes culturelles aujourd’hui. »

Le grand récupérateur

Cette dernière a un grand pouvoir d’attirer les talents des cinéastes là où ils se trouvent. Elle a tout pour y parvenir : des stars célébrissimes, une machine de production d’une remarquable efficacité et une ouverture beaucoup plus grande aux marchés mondiaux. Aller chercher des cinéastes qui ont fait leur preuve à l’étranger a un triple avantage pour les grands studios : cela permet d’éliminer des risques qui sont nécessairement plus grands avec des néophytes; ces cinéastes sont une preuve de l’ouverture d’esprit d’Hollywood qui réalise maintenant la majeure partie de ses profits à l’extérieur de son marché intérieur; enfin, les cinéastes étrangers talentueux étant ainsi amenés dans le giron d’Hollywood, la concurrence des cinématographies étrangères se trouve réduite.
Les cinéastes étrangers à Hollywood doivent faire le sacrifice de leur langue maternelle. Il va de soi que l’industrie ne financera pas un film en langue étrangère, d’autant plus que les films en toute autre langue que l’anglais ont des difficultés souvent insurmontables à percer sur le marché états-unien. Dans le cas d’un succès national ou international important, on préfère refaire le tournage en anglais, avec des acteurs connus du public états-unien, si on veut le faire connaître en ce pays. La plupart du temps avec des résultats peu convaincants. Le manque d’ouverture du public états-unien face aux langues étrangères vient puissamment renforcer sa cinématographie et l’usage de sa langue, à cause de l’importance incontournable de son marché.
Tout cela donne une emprise encore plus forte à l’anglais comme langue dominante du 7e art. La diversité culturelle en est profondément atteinte. Nous sommes ainsi privés de l’usage diversifié des langues, de leur musique singulière, de la véritable multiplicité de notre monde. La production cinématographique actuelle nous donne parfois l’impression que seuls les Anglo-Saxons vivent des histoires dignes d’être racontées.
Le passage à l’anglais crée souvent un virage dans l’esthétique des cinéastes : avalés par Hollywood, ils deviennent des réalisateurs comme les autres, qui se confondent dans le grand tout du cinéma hollywoodien. Peut-on imaginer Fellini, Truffaut ou Bergman dans un pareil moule ? L’intérêt pour Hollywood a aussi ses effets pervers : pour s’assurer une éventuelle reconnaissance, il se crée une pression supplémentaire pour que les cinéastes à l’étranger adoptent d’eux-mêmes une esthétique proche d’un modèle désormais incontournable.

Villeneuve et Arcand

Les carrières de Denys Arcand et Denis Villeneuve montrent bien les enjeux reliés à la récupération hollywoodienne. Tous deux se sont fait connaître par des films remarquables, tournés en français, largement diffusés dans le monde et récompensés par de nombreux prix. De pareils succès les ont rendus sensibles au chant des sirènes d’Hollywood. Le premier n’y a pas fait de percée tandis que le second s’y est rapidement distingué.
Denys Arcand n’a jamais caché son désir de réussir dans l’univers hollywoodien. Dans sa préface à Un cynique chez les lyriques de Carl Bergeron, il raconte avec humour à quel point il envie la carrière de Clint Eastwood, dont les immenses succès lui permettent de se consacrer entièrement au cinéma, contrairement à lui, qui se plaint de perdre un temps fou à faire la promotion de ses films, entre autres. Mais le cinéaste doit ses succès internationaux à des films qu’il a lui-même scénarisés, qui relèvent d’un univers qui lui est propre et qui ne se raconte qu’en français. Ses incursions dans le monde anglo-saxon se sont révélées peu satisfaisantes.
Par contre, Denis Villeneuve a gagné sa réputation avec le film Incendies, adapté d’une excellente pièce de théâtre de Wajdi Mouawad. Il est davantage un cinéaste très doué, à la recherche de bons scénarios, qu’un auteur visant à exprimer un univers particulier. Il s’est réjoui à plusieurs reprises de l’excellente qualité des scénarios qu’il reçoit aux États-Unis.
Hollywood convient ainsi beaucoup mieux à l’habile artisan qu’au cinéaste au discours particulier. Dans le transfert, Arcand a perdu son âme, tandis que Villeneuve y trouve une inépuisable source d’inspiration. Prisoners, du second, est une histoire efficace et bien ficelée, mais en même temps, un film qui ne se démarque pas de la production courante d’Hollywood, et dont le résultat final n’aurait pas été très différent s’il avait été conçu par un autre fabricant tout aussi habile. Les films d’Arcand, quant à eux, ne ressemblent qu’à eux-mêmes.

Une cinématographie fragilisée

Le cinéma québécois sort cependant perdant de la désertion de ses auteurs. Et au-delà du cas particulier de Denis Villeneuve, les Québécoises et les Québécois se trouvent privés d’un accès à des films de qualité dans leur langue maternelle, par l’exil de leurs réalisateurs parmi les plus doués. Leur passage à l’anglais ne nous permet plus de bénéficier du fascinant effet de miroir produit par des films qui se consacrent à décrire notre réalité dans toutes ses particularités et de profiter des subtilités de langage que seule peut transmettre la langue maternelle.
Notre système de production cinématographique subventionné lance des cinéastes qui se détournent de lui après en avoir largement profité. Comme s’il s’agissait de faire ses preuves ici, avant de se tourner vers la seule vraie carrière qui assure à la fois la gloire et la grande réussite financière.
Le cinéma québécois n’est pas le seul, loin de là, à subir ce genre de perte. L’affaiblissement marqué des cinématographies nationales en cette ère néolibérale est l’une des plus grandes pertes culturelles aujourd’hui. Celles qui résistent – et on le voit aussi bien en France qu’au Québec – se voient elles aussi menacées par une puissante force d’attraction vers l’anglais qui ne cesse jamais d’agir (et qui mène parfois à des choix injustifiables et malheureux, telle l’adaptation cinématographique en anglais du roman L’amant de Marguerite Duras).
L’anglais est désormais si puissant que les titres des films en langues étrangères sont traduits dans cette langue uniquement, pratique économique du point de vue du marketing, mais qui demeure une profonde absurdité. La traduction n’a plus désormais qu’un seul sens, vers la langue dominante.
Heureusement, dans le cas du Québec, de nouveaux cinéastes talentueux apparaissent régulièrement, et le départ des anciens donne un peu plus de place à la relève, dans un système très engorgé. Mais à laisser nos cinéastes accomplis voguer à l’étranger dès qu’ils remportent un succès est inquiétant et montre une fois de plus à quel point notre culture demeure grandement fra­gilisée.Ω

Blue Jasmine. Une oeuvre exceptionnelle
Paul Beaucage, « À la mémoire de ma mère, Éléna. »
Au cours des dernières années, Woody Allen a fréquemment donné à de nombreux cinéphiles la déplorable impression d’errer intellectuellement en réalisant des films qui, s’ils comportaient d’indéniables qualités formelles, n’étaient pas à la hauteur de son remarquable talent. Peut-être la volonté du cinéaste de tourner des longs métrages à un rythme effréné, alliée à celle de traduire une philosophie de vie bon enfant, lui a-t-elle été préjudiciable compte tenu du temps que tout artiste doit prendre pour renouveler son esthétique et sa thématique, voire pour se remettre en question.
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Sans doute conscient des insuffisances narratives que recèlent des longs métrages tels Vicky Cristina Barcelona (2008), You Will Meet a Tall Dark Stranger (2010) et To Rome with Love (2012), Allen décide cette fois-ci de mettre en scène Blue Jasmine (1) (2013), un film qui traite, par personnages interposés, du désarroi actuel de la nation américaine. Pour ce faire, le réalisateur s’est librement inspiré de la célèbre pièce de théâtre de Tennessee Williams A Streetcar Named Desire (1947) – rappelons qu’Elia Kazan a fidèlement et habilement adapté cette œuvre pour le grand écran en 1950. Dans le cas présent, on peut résumer l’intrigue du drame psychologique à portée symbolique de Woody Allen de la façon suivante : Jasmine French, une quadragénaire troublée par sa déchéance sociale et le suicide de son ex-mari, cherche à réorienter son existence en allant passer quelques semaines chez sa sœur cadette Ginger, qui habite à San Francisco. La chose ne va pas sans mal puisque Ginger avait prévu d’accueillir chez elle, à ce moment-là, son ami de cœur, Chili. Cependant, les amants choisissent de reporter ce projet durant quelque temps.  Le séjour de Jasmine chez sa sœur suffira-t-il à lui permettre de renouer correctement avec le monde qui l’entoure ?

Une mise en scène signifiante et vérace

Si Blue Jasmine de Woody Allen représente une œuvre de haut niveau, c’est en grande partie grâce à un scénario fort bien construit, écrit par le réalisateur lui-même. Conformément à ses habitudes, l’auteur procède à une étude typologique, psychosociologique des personnages de sa narration plutôt que de tracer des portraits psychologiques très hermétiques de ceux-là. En termes scénaristiques, le long métrage d’Allen repose sur une dichotomie fondamentale entre les figures de Jasmine et Ginger. Néanmoins, le cinéaste ne néglige pas de suggérer la part d’ambiguïté qui caractérise les deux sœurs. Par ailleurs, il importe de souligner que Woody Allen a su réaliser un film d’une grande élégance formelle, qui ne verse jamais dans la componction. 

Ainsi, le cinéaste a réussi à filmer ses personnages à hauteur d’homme et à traduire leurs tribulations avec un sens esthétique aigu. Pour ce faire, Woody Allen a collaboré adéquatement avec l’opérateur Javier Aguirresarobe, qui avait déjà photographié Vicky Cristina Barcelona, et le directeur artistique Santo Loquasto afin de donner un sens narratif aux décors spécifiques des villes de New York et San Francisco. Ayant recours à une perspective contrastée, le réalisateur nous montre les oppositions qui existent entre les quartiers riches et les quartiers pauvres des États-Unis. Selon nous, une scène cristallise éloquemment cette dualité : celle au cours de laquelle Jasmine découvre à quoi ressemble l’appartement de Ginger. Face à la modestie de ce logement de prolétaire, Jasmine ne peut s’empêcher de regretter le magnifique appartement de New York où elle a habité avec Hal alors qu’ils formaient un couple. Assurément, le rapport amoureux qu’elle a noué avec cet homme était indissociable de la réussite matérielle ainsi que du prestige social qui caractérisaient le financier. Grâce à de longs travellings latéraux, qui assurent la transition du présent au passé, Woody Allen dépeint avec une ironie subtile les intérieurs démesurés, somptueux dans lesquels vivait le tandem, apparemment en parfaite harmonie, comme des stéréotypes de magazines de luxe que l’on illustre à travers une esthétique de papier glacé. En outre, le réalisateur procède à une démystification appréciable du matérialisme et de l’ostentation des nantis de la nation américaine, qui aiment à donner leur réussite sociale en spectacle.

La rupture radicale d’une relation de couple

Sans trop le laisser paraître, Woody Allen procède à une dénonciation virulente de certaines pratiques frauduleuses qui se rattachent au capitalisme sauvage ou au néolibéralisme sévissant actuellement aux États-Unis et dans le monde occidental. Plutôt que de chercher à nous dépeindre l’univers de la haute finance américaine dans son ensemble, le cinéaste s’attache au cas particulier de Hal, qui apparaît comme un requin caractéristique de cette faune impitoyable. À travers le portrait du quinquagénaire, Woody Allen représente le type même du financier machiavélique qui est prêt à se livrer à une kyrielle de supercheries pour s’enrichir et accroître son prestige personnel. Ainsi, on entend cet homme évoquer des gestes illégaux qu’il a commis, selon un schème familier touchant à des entreprises spécieuses, la fuite de capitaux et des promesses de rendements d’intérêts exorbitants formulées aux investisseurs.

Dans cette perspective, il n’est guère surprenant que Hal ne témoigne pas beaucoup de respect envers une épouse qui ferme constamment les yeux devant ses multiples malversations, ainsi que ses aventures extraconjugales. N’empêche que la rupture de la relation conjugale de Jasmine et Hal bouleversera irréversiblement leur vie respective. En effet, après avoir appris que son mari lui était infidèle, Jasmine le confronte à ce sujet. Toutefois, plutôt que de nier la chose, de tenter de rassurer sa compagne, Hal profite de l’occasion pour lui annoncer qu’il va la quitter pour faire vie commune avec une jeune Française dont il affirme être tombé amoureux. Croquant cette scène de ménage clef de manière très authentique, grâce à des plans rapprochés et des mouvements de caméra nerveux, le réalisateur nous dévoile l’incommunicabilité entre deux êtres, psychiquement reclus depuis trop longtemps pour pouvoir se comprendre de façon mutuelle. Dès lors, il n’est pas surprenant que leurs corps se heurtent et que les époux se séparent brusquement. À la suite de cette dispute, Jasmine consomme avec précipitation des médicaments et dénonce les délits économiques de son mari au FBI. Subséquemment, on procédera à l’arrestation du « criminel à cravate » et le système judiciaire américain en viendra à priver le couple de l’essentiel de ses revenus, puisque Hal les a obtenus illégalement…

Entre le comique et le tragique

Comme dans certaines de ses plus belles réussites, telles Annie Hall (1977), Manhattan (1979), The Purple Rose of Cairo (1985), Husbands and Wives (1992), Woody Allen atteint un remarquable équilibre entre le dramatique et le drolatique dans sa dernière œuvre. À notre avis, une scène de Blue Jasmine est particulièrement évocatrice de cette harmonie des contraires : celle au cours de laquelle le dentiste pour lequel travaille Jasmine durant quelque temps tente de l’agresser sexuellement. Au départ, l’employeur exprime de but en blanc son attirance pour l’héroïne, qui tente d’esquiver ses avances. Toutefois, le quadragénaire est résolu à donner libre cours à ses pulsions sexuelles. Ayant acculé Jasmine dans un coin du cabinet, alors que personne ne peut intervenir, il cherche à l’embrasser contre son gré. Celle-ci parvient à échapper à son emprise et à le faire trébucher, avant de quitter les lieux en toute hâte, complètement décontenancée. Il va sans dire qu’elle ne reviendra plus travailler comme réceptionniste à cet endroit… Utilisant magistralement un plan-séquence fixe et un cadrage angulaire, Woody Allen révèle au spectateur l’incontestable incapacité de Jasmine de se soustraire au harcèlement sexuel pressant du dentiste. Par conséquent, elle devra avoir recours à la force physique pour éviter de vivre une expérience très sordide. En l’occurrence, l’effet humoristique de la séquence concernée découle de l’inattendu puisque, à brûle-pourpoint, c’est la femme qui met l’homme hors de combat ! Cela dit, il convient d’établir une analogie entre cette mésaventure et celle que vit le personnage de Blanche Dubois dans A Streetcar Named Desire de Tennessee Williams. Certes, contrairement à l’héroïne de la pièce de Williams, Jasmine évite d’être victime d’un viol. Toutefois, sa résistance à la tentative d’agression sexuelle de son employeur l’empêchera de continuer à occuper son emploi dans un contexte adéquat. Comme quoi, malgré l’évolution des mœurs et des mentalités, des femmes américaines se trouvent encore confrontées à des situations sociales fort pénibles.

Selon nous, Blue Jasmine constitue une des œuvres les plus importantes que Woody Allen a créées au cours des 20 dernières années. Refusant cette fois-ci de relater au cinéphile une bluette humoristique ou de lui proposer une satire univoque, il a su réaliser un drame psychique à dimension polysémique dans lequel il pose un regard des plus lucides sur les États-Unis d’Amérique, 12 ans après les attentats du 11 septembre 2001 et un lustre après la crise économique de 2008. Une des plus grandes qualités de son film, qui s’appuie sur une technique sans faille et une stylistique pirandellienne, consiste à proposer au spectateur une réflexion symbolique novatrice sur la réalité qui caractérise le pays dont il est originaire. Ce faisant, le cinéaste élève sa narration au niveau d’un conte philosophique dont la signification se révèle pertinemment complexe. Dans cet esprit, il faut considérer Jasmine comme la représentante d’une certaine Amérique, celle des élites d’hier, qui s’appuie démesurément sur son prestige du passé pour tenter de donner un second souffle à son existence. Toutefois, celle-là demeure incapable de s’adapter au monde contemporain, qu’elle a pourtant contribué à construire. À l’inverse, la figure de Ginger représente une Amérique de la modestie, de la précarité, voire d’une espèce de pragmatisme qui, malgré de nombreuses embûches, continue à cheminer de façon sensible. Évidemment, ce prolétariat éhontément exploité, dans une réalité mondialisée, semble voué à une existence nettement plus prolongée que celle des élites déchues de la société américaine. Cependant, celui-là n’a-t-il pas tendance à se montrer trop humble, trop passif, face à l’ordre établi, afin d’assurer sa survie ? De manière fort sage, le cinéaste laisse au spectateur le soin de répondre lui-même à cette épineuse question. Néanmoins, Woody Allen nous dresse une des représentations artistiques les plus éclairantes, les plus percutantes que l’on ait faites de la nation américaine au cours du vingt-et-unième siècle. Ω  
_____________________________

(1) Au Québec, pour un motif d’ordre légal, Woody Allen et le distributeur du film l’ont intitulé Jasmine French plutôt que Blue Jasmine. Néanmoins, il s’agit d’un changement de titre exceptionnel.

Livres
Traite, prostitution, inégalité, Catharine A. MacKinnon, Montréal, M éditeur, coll. « Mobilisations », 2014, 128 p.
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Issu d’un discours prononcé par Catharine A. MacKinnon le 5 janvier 2005 à Bihar, en Inde, ce livre bien documenté est une excellente source d’information pour aider, qui le veut, à développer une position éclairée sur la prostitution. Aussi bien sur  la position abolitionniste que sur la position « welfariste » qui souhaite améliorer les conditions dans lesquelles la prostitution est exercée, on trouvera là matière à alimenter sa réflexion.
D’entrée de jeu, MacKinnon cite les mots de Shakespeare dans Roméo et Juliette où l’apothicaire dit à Roméo : « Ma pauvreté consent; ma volonté m’effraie. » Et Roméo de répliquer : « C’est ta pauvreté seule, ô marchand, que je paie, et non ta volonté. » Sans tomber dans le paternalisme, ces mots représentent bien l’angle avec lequel MacKinnon aborde la question de la prostitution.
Avec études à l’appui, l’auteure démontre comment la légalisation de la prostitution, contrairement à ce que l’on pourrait croire, peut même rendre sa pratique plus dangereuse encore. Dans les pays où elle est légalisée, cela a même comme impact d’augmenter la traite parce que le risque est diminué pour les trafiquants, et que ce risque ne se retrouve plus qu’à une seule étape, soit celle de faire entrer dans le pays les femmes qui sont victimes de la traite.
La question de la prostitution s’apparente en ce sens pour l’auteure à celle de l’esclavage. Avant qu’il ne soit aboli, il y avait des désaccords, mais aujourd’hui il n’y a plus aucune prise de position en sa faveur. « L’esclavage est internationalement défini comme l’exercice de pouvoirs de propriété sur une personne. » Quand les macs vendent des prostituées à des clients, sans qu’elles ne puissent refuser ou partir, on peut alors parler d’esclave sexuelle.
En outre, lorsqu’on légalise la prostitution, on favorise d’abord les prostitueurs, ceux qui exploitent la prostitution d’autrui. On leur donne un environnement avec moins de risques, il est alors plus facile pour ces personnes de faire des affaires.
MacKinnon, abolitionniste résolue, conclut pour sa part que : « Toute loi ou politique adéquate pour promouvoir les droits de la personne des prostitué·e·s comporte trois parties : décriminaliser et aider les personnes dans la prostitution, criminaliser résolument leurs acheteurs et criminaliser de façon tangible les tiers qui profitent de la prostitution d’autrui. » Ω

Chantal Santerre
 Bâtiment 7 – Victoire populaire à Pointe-Saint-Charles, La Pointe libertaire, Montréal, Écosociété, 2013, 108 p.
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Ce livre est un cri de victoire. Il raconte l’histoire, somme toute assez rare, d’un mouvement populaire qui, à force de mobilisation et de patience, obtient gain de cause, en l’occurrence la cession d’un bâtiment que des mouvements veulent transformer en centre social autogéré, sur le modèle de ce qui s’est développé en Espagne dans la mouvance okupa ou en Italie dans les années 1970.
Du blocage du projet d’établissement du Casino de Montréal dans ce quartier populaire du sud-ouest montréalais jusqu’à la cession du bâtiment, les diverses péripéties de ce mouvement d’appropriation d’un espace autrefois public (d’anciens bâtiments du CN) nous sont racontées. Cela permet de comprendre le succès d’un mouvement qui allie actions directes et négociations avec les autorités municipales. Si ce récit permet de suivre les diverses étapes de la lutte, son intérêt est surtout dans les deux conclusions qui nous sont présentées.
La première porte sur la « diversité des tactiques ». Loin de se limiter à la question violence/non-violence, cette diversité des tactiques fait référence à la vaste coalition qui s’est formée autour du projet et aux divers moyens qui ont été mis en œuvre pour obtenir gain de cause. La deuxième explore le potentiel de cette victoire pour relancer un mouvement de lutte radical sur le terrain de l’aménagement urbain. Enfin, l’épilogue fait état des divers projets et des divers usages que les différents protagonistes imaginent pour ces espaces.
Certes, le récit est écrit dans la perspective des militant·e·s de la Pointe libertaire. Mais il montre également l’importance de l’ancrage dans le milieu, de la constitution d’alliances et de la diversification des moyens d’action. Une expérience difficilement reproductible, mais qui peut s’avérer inspirante pour les luttes urbaines à venir.Ω

Diane Lamoureux
« New Left Review – Crise financière globale ou triomphe du capitalisme ? », coordonné par Philippe Olivera, Agone, no 49, 2012.
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Ce numéro de la revue Agone est entièrement dédié à la présentation en français d’une série d’articles portant sur la crise financière de 2008 parus dans la revue britannique New Left Review, dont l’importance pour les mouvements de gauche et la pensée marxiste est réaffirmée dans un premier éditorial, signé par Perry Anderson, en même temps qu’est soulevé le problème de l’absence persistante depuis 40 ans d’opposition théorique unifiée au capitalisme.
Robert Brenner expose les principaux paramètres qui ont conduit aux politiques monétaires et financières déclencheurs de la crise des « subprimes ». Il souligne en outre qu’au début des années 2000, les politiques économiques décidées par le gouvernement de Bush ont échoué dans leurs tentatives de redressement de l’économie réelle : persistent alors une stagnation des salaires, une réduction des emplois (dans le secteur manufacturier notamment) et une consommation de plus en plus soutenue par un endettement croissant des ménages, rendu possible par un élargissement des prêts hypothécaires et un taux d’intérêt bas. On a ici affaire à une reprise du schéma néoclassique de compréhension de l’économie contemporaine (dénué d’analyse des rapports sociaux) qui, malheureusement, est justifiée par l’idée qu’elle puisse être tournée en faveur des plus démuni·e·s et des plus oppressé·e·s.
Robin Blackburn attire notre attention sur le problème des dettes souveraines et le sauvetage des banques par les États les plus perturbés par la crise financière. On est cependant déçus du peu d’imagination dont l’auteur fait preuve pour réorienter les collectivités dans la mesure où les propositions avancées n’offrent pas d’alternative au paradigme productiviste. Selon Jan Brenam, la crise financière ne devrait toutefois pas nous faire oublier qu’une majorité de la population mondiale tire ses revenus du travail informel, devenu non seulement répandu, mais aussi de plus en plus permanent.
La contribution de Gopal Balakrishnan mérite qu’on s’y attarde. Il expose de façon claire et juste l’état actuel du capitalisme dans les sociétés occidentales par l’hypothèse de l’état stationnaire, c’est-à-dire le constat que notre économie est face à un essoufflement depuis 1970 du modèle de croissance capitaliste – supposé se refléter dans un développement extensif de l’économie réelle, du fait de l’endettement massif (public et privé), de la précarisation des conditions de vie que l’entrée des femmes sur le marché du travail a atténuée.
Finalement, il n’est pas inopportun de se questionner sur la pertinence de la question posée en titre du numéro, puisque, finalement, la crise financière n’est d’aucune façon un affaiblissement du capitalisme, mais plutôt la solidification des mécanismes d’accumulation financière. Ω

Audrey Laurin-Lamothe
Le « partenariat social » – Sommet socio-économique de 1996, syndicats et groupes populaires, Ghislaine Raymond, Montréal, M éditeur, 2013, 182 p.
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S’appuyant sur un mémoire de maîtrise en sciences politiques et une importante expérience du milieu syndical, l’auteure recense les événements récents des relations entre syndicats et l’État québécois en leur donnant comme trame inter­prétative contemporaine le « partenariat social ». Cette vision normative des pratiques revendicatrices syndicales s’est imposée sur celle qui prédominait dans les décennies anté­rieures, et qui reposait sur le postulat selon lequel les syndicats et le patronat avaient un rapport essentiellement antagoniste (ou rapport capital-travail).
Devant les transformations économiques induites par la globalisation, les syndicats québécois ont choisi la position défen­sive et corporatiste de repli au niveau national et sectoriel au détriment des travailleuses et travailleurs d’autres pays, plutôt que de bâtir de nouvelles alliances avec les mouvements issus de la société civile. Cette position s’est reflétée, en outre, dans leur soumission aux impératifs de productivité, leur recul de combativité face aux lois spéciales et leur combat pour une politique de plein emploi. À ce titre, l’auteure insiste sur le tournant que marque la Conférence sur le devenir social et économique du Québec en 1996, instituée par les trois centrales syndicales et le gouvernement péquiste de Lucien Bouchard qui s’entendent pour un « assainissement des finances publiques », qui devrait passer par une réorganisation du travail de manière à accroître l’efficience par la productivité et la compétition entre organisations publiques ou privées. La Conférence donnera lieu à de nombreux chantiers de travail et au Sommet socio-écono­mique la même année, qui a confirmé ce que tout le monde pressentait : une diminution de l’apport fiscal des entreprises, une augmentation de leurs subventions et une absen­ce de garantie quelconque dans la création d’emploi. Les exercices de partenariat entrepris durant les années 1990 en tant que mécanismes de concertation ont permis au gouvernement d’accroître l’adhésion des centrales syndicales à la vision patro­nale du développement économique et social du Québec, court-circuitant ainsi les instances intra-syndicales dans l’élaboration des priorités et des revendications.
Ce livre offre sans complaisance une excellente vue d’ensemble des mutations qui ont animé les organisations syndicales dans les années 1990. Sur le plan des connaissances empiriques, il constitue un apport indéniable à la thèse de Rolande Pinard (La révolution du travail – De l’artisan au manager, Liber), qui illustre, elle aussi, les mécanismes et les conséquences sociales de l’abandon d’un cadre de référence défini à partir des antagonistes de classes. Ω

Audrey Laurin-Lamothe
Michel Onfray – Le principe d’incandescence, Martine Torrens Frandji, Paris, Grasset, 2013, 391 p.
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Spécialiste des rapports dynamiques qui se tissent entre poésie et philosophie, l’auteure de cet « essai biographique » enseigne la littérature française à l’Université de Salamanque, en Espagne. Publié à la même enseigne, les éditions Grasset, que l’ensemble de l’œuvre de ce philosophe fort médiatique et plus que prolifique (une soixantaine de livres en moins de trois décennies), ce portrait intellectuel que nous dresse madame Torrens Frandji est pour le moins très flatteur pour celui qui personnalise aujour­d’hui l’hédonisme philosophique, le renouveau de l’université populaire ainsi que, dans une moindre mesure, le nietzschéisme de gauche.
Malgré le caractère nettement hagiographique de ce livre, le lecteur curieux y trouvera quand même son compte dans la mesure où l’auteure s’attarde à un pan moins connu (rien ici, par exemple, sur les livres controversés sur Freud ou l’« athéologie ») de la production de l’auteur de La sculpture de soi. Ainsi, il lira de belles pages consacrées à des artistes : peintres (dont Desiderio, Aillaud, Pasquier), sculpteur (Polles), photographes (dont Pignon-Ernest, Ronis et Rheims) et poètes (dont Jouffroy, Char, Depestre et Michaux) ou des portraits croisés quelquefois surprenants (Anne Frank, Deleuze, de Gaulle et Derrida, par exemple).
Ceux et celles qui espéraient un véritable ouvrage critique du matérialisme hédoniste onfrayien devront attendre. Pas un mot, par exemple, sur le romantisme politique dans lequel nage l’auteur de Politique du rebelle. En effet, tout lecteur de gauche le moindrement averti ne peut que constater la faiblesse de sa conception politique, l’utilitarisme des plaisirs et le « devenir révolutionnaire des individus » ne constituant pas une théorie forte du changement social. Ω

Benoit Gaulin
Un Printemps rouge et noir, Marcos Ancelovici et Francis Dupuis-Déri (dir.), Montréal, Écosociété, 2014, 375 p.
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Cet ouvrage qui se voulait le premier sur la grève étudiante s’est fait devancer, mais il n’en conserve pas moins sa pertinence. La plupart des textes qui le composent sont écrits à au moins quatre mains, c’est-à-dire qu’ils sont le fruit de la collaboration entre un·e prof et un·e étudiant·e. 
L’introduction cherche à opérer un retour sur le printemps érable dont la facture reste largement journalistique, même si elle tente d’incorporer certaines analyses un peu rapides sur le mouvement étudiant en général et sur la disponibilité des étudiant·e·s à l’action collective. On a donc droit à un retour sur les principaux épisodes mémorables de ce printemps organisés selon la logique de la grève étudiante qui se transforme en crise sociale et qui écorche au passage certaines stars du monde médiatique. Néanmoins, c’est plus dans la conclusion que l’on retrouve un regard analytique des deux coordinateurs du projet sur ce qui reste de cette lutte, soulignant la minceur des résultats tangibles, l’effet de politisation, mais aussi la capacité rapide du système de « digérer » la crise, comme en témoignent les récentes élections québécoises.
La première partie est assez hétéroclite puisque sous le titre « la démocratie en action », elle regroupe des contributions sur l’histoire du syndicalisme étudiant, la CLASSE, les actions féministes ou la mobilisation des « casseroles ». On y insiste essentiellement sur l’horizontalité du mouvement et ses pratiques de démocratie directe.
La deuxième partie est plus structurée et rend compte à la fois de la production médiatique du mouvement et de son usage créatif du Web et des pratiques artistiques de lutte qui s’y sont développées. À cet égard, l’accent est mis sur les arts visuels et la production littéraire du mouvement.
La troisième partie porte sur les réactions institutionnelles, à savoir l’impact sur les partis politiques d’une part et sur l’appareil judiciaire et policier de l’autre. L’article le plus novateur est certainement celui sur la judiciarisation du conflit comme tentative de dépolitisation. Il y a également un chapitre très bien documenté sur l’ampleur de la répression policière.
Cet ouvrage se situe dans l’intervalle entre l’analyse à chaud et la mémoire militante. Il permet de saisir l’esprit du mouvement dans la diversité de ses manifestations et des subjectivités qu’il met en œuvre. Mais, comme le reconnaissent d’ailleurs Marcos Ancelovici et Francis Dupuis-Déri, il n’a pas l’envergure analytique de celui du Collectif de débrayage, qui demeure jusqu’à présent le meilleur ouvrage pour comprendre ce printemps 2012. Ω

Diane Lamoureux
Jean Bricmont, La République des censeurs, L’Herne, Cave Canen, Paris, 2014.
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Indignation permanente et délit d’opinion. La gauche morale, version française 
Jean Bricmont est un physicien et intellectuel belge bien connu, notamment pour sa défense du rationalisme contre diverses dérives philosophiques postmodernistes (il a signé Impostures intellectuelles avec Alan Sokal) et pour sa proximité intellectuelle avec Noam Chomsky (il a dirigé le Cahier de l’Herne qui lui est consacré). 
Il vient de signer un ouvrage remarquable, percutant, mais aussi controversé, sur un sujet extrêmement brûlant en France : la judiciarisation de l’opinion et les troublantes atteintes à la liberté d’expression qu’elle rend possibles.

Dylan et les autres face à la loi

Donnons un exemple récent. Bob Dylan vient tout juste (le 15 avril) d’obtenir un non-lieu relativement à une plainte logée en France pour provocation à la haine. C’est que dans le magazine Rolling Stone, Dylan avait, en 2012, tenu des propos jugés insultants par une association croate, qui s’était donc portée partie civile.Le chanteur s’en tire bien, mais d’autres ont parfois été moins chanceux, comme le rappelle Bricmont qui examine nombre de causes qui défraient la chronique judiciaire française depuis des années, entre autres les affaires Faurisson, Chomsky, Mermet, Gollnisch, Reynouard et, tout récemment, Siné et Dieudonné.
Deux lois rendent possibles ces poursuites : la loi Pleven, de 1972, qui réprime l’incitation à la haine; la loi Gayssot, de 1990, qui fait un délit de la contestation de l’existence des crimes contre l’humanité, tels que définis dans le statut du Tribunal militaire international de Nuremberg.
Bricmont montre sans mal que de telles lois conduisent presque immanquablement non seulement à des conséquences déplorables, comme celles qui n’ont cessé de se multiplier au fil des ans, mais ont même aussi, parfois, des effets contraires aux intentions des législateurs. Car comment éviter l’arbitraire quand on doit décider de ce qui constitue de la « haine » ? Ou de la « négation » ? Comment justifier que l’on poursuive telle personne (un négationniste notoire)  plutôt que telle autre (un chercheur respectable), quand il arrive que celui-ci dise la même chose, ou pire, que le premier ? Pourquoi ne pas aussi punir la contestation d’autres faits historiques comme «l’extermination des Amérindiens, la colonisation de l’Afrique [...] et d’innombrables autres » (p. 55) ? Comment encore éviter de faire naître cette suspicion, qui d’ailleurs se répand, que ces interdictions sont l’indice que la personne qu’on fait taire dit quelque chose de vrai et qu’on veut pour cela cacher ? Comment empêcher que, disparaissant les conditions d’un indispensable débat sur mille questions, ne se répande un climat de terrorisme intellectuel ? Comment ne pas craindre qu’on confie à l’État (et aux organismes qu’il subventionne et qui ont tout intérêt à multiplier les poursuites en justice) le soin de définir la vérité historique ?
Et puisque « là où l’arbitraire règne, la justice est absente et là où elle est absente pousse le ressentiment » (p. 50), l’argumentaire de Bricmont, méthodique, minutieux, informé, conduit à une unique conclusion : ces lois devraient être abolies.
Mais comment en est-on arrivé là ? Pour aller vite, disons que Bricmont suggère que la source de cette judiciarisation de l’opinion se trouve d’une part dans la conception française de la liberté d’expression, d’autre part dans le surgissement d’une étrange et déplorable « gauche morale », qui est la forme que prit en France la réaction de la gauche à la montée de l’ultralibéralisme.

L’exception française

On dit souvent que c’est à John Stuart Mill que l’on doit la défense canonique de la liberté d’expression (On liberty, 1859), au vu de laquelle ces lois françaises sont des erreurs. Bricmont cite pour sa part un texte antérieur à celui de Mill, qui  défend la même position. Il est du Français Robespierre et date du 11 mai 1791. Pourquoi cette idée a-t-elle été oubliée ? Comment se fait-il, par exemple, que lors de l’affaire Faurisson (ce professeur condamné pour négationnisme) et de bien d’autres, aucun des grands intellectuels français antitotalitaires et plus ou moins libertaires de l’époque (Foucault, Derrida, Bourdieu, Lefort, Castioradis, Morin, Glucksmann, etc.) ne se soit porté à leur défense ?
Bricmont suggère que malgré Robespierre (et quelques autres, sans doute), il n’y a pas eu, en France, de défense de la liberté d’expression par principe : une telle défense est celle qui comprend qu’il la faut défendre pour toutes les idées et tout spécialement pour celles que l’on déteste.

Quand la gauche ressemble à la droite

Le dernier et lumineux chapitre de ce livre s’interroge sur ce troublant paradoxe par lequel la gauche en est venue à adopter des positions autrefois défendues par la droite. Bricmont suggère entre autres qu’un « grand renversement » est survenu par lequel, renonçant à son programme politique et économique (changement économique radical, adoption de mesures protectionnistes pour la construction de la social-démocratie nationale, pacifisme, etc.), la gauche en est venue à ne plus s’exprimer que sur un plan moral et moralisateur : lutte au fascisme et au racisme, par exemple, en invoquant, comme la droite autrefois, des « valeurs », et ne parlant plus guère  de structures, d’institutions et de luttes de classes.
Cette gauche morale, suggère Bricmont, « est devenue sur certains points essentiels, d’extrême droite : soutien à la destruction de la démocratie à travers la construction européenne, mépris du peuple (irrémédiablement moisi, chauvin, xénophobe, pétainiste) qui s’exprime sous les apparats de l’antiracisme, appel aux tribunaux pour faire taire les adversaires et soutien aux guerres grâce à l’idéologie de l’ingérence humanitaire. » (p. 155). Le diagnostic est sévère, mais il mérite d’être soigneu­sement médité, notamment pour ce qui s’ensuit s’il est exact. Ω

Normand Baillargeon

À tout prendre 
Ramon Vitesse   Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
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Chloé Cruchaudet, Mauvais genre, Delcourt, coll. Mirages, 2013, 160 p.

Cruchaudet fouille à nouveau le passé dans ses failles abyssales – on se remémore le jeune « Esquimau » déraciné dans son livre Groenland Manhattan – en adaptant l’essai La garçonne et l’assassin de Fabrice Virgili et Danièle Voldman. Moult choix de la marge sont dans notre radar : fuir les tranchées comme déserteur, vivre caché, vivre travesti, expérimenter une sexualité différente, etc. L’histoire de ce couple sur le fil du rasoir eut une fin tragique puisque la femme fit feu sur son conjoint envahissant. Le procès n’expliquera rien, au contraire… Graphiquement sans case et d’une  virtuosité proche du croquis à vif.
Richard Suicide et William Parano, Chroniques du Centre-Sud, Pow Pow, 2014, 109 p.

Trop rares sont ces auteurs québécois à sortir des limbes du strict underground avec un matériel aussi dur. Terrible livre sur le quotidien de l’autre Montréal, de la défonce et d’espèces en voie de disparition. Nous avons nommé le bison – sorte  de buveur insatiable !
Lewis Trondheim et Mathieu Sapin, Kräkaendraggon, Gallimard, 2014, 48 p.

Une histoire rocambolesque de réforme de l’éducation dans laquelle les jeux vidéo et la jeune génération vont mener la rentrée. Le dessin « alternatif » de Sapin et l’humour pince-sans-rire plein de swing de Trondheim sont convaincants. Trondheim s’avère un auteur phare d’une BD décontractée et allant droit au plexus; à preuve sa série Lapinot, Le Donjon réalisé avec Sfar et des amis, de même que la récente et pertinente revue Papier (Delcourt) avec  des auteurs du monde entier, dont le Québécois Jimmy Beaulieu.
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Camille Benyamina et Eddy Simon, Violette Nozière Vilaine Chérie, Casterman, 2014, 96 p.

Eddy Simon a réalisé des fanzines BD dans les années 80, dont Sapristi ! Ce journaliste est passionné d’affaires criminelles. L’affaire Nozière, une femme de 19 ans qui empoisonna ses parents au début des années 1930, se trouve ici revisitée avec finesse en développant différentes perspectives familiales et sociales. Au dessin, Benyamina, une Montréalaise d’adoption, s’avère éloquente; ses ombres sont palpables de réalisme et elle entre dans le personnage !
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Anthony Pastor, Bonbons atomiques, Actes Sud – l’AN 2, 2013, 255 p.

Pastor adopte un coup de crayon apparemment anodin qui fait merveille avec des personnages aussi ordinaires que déterminés malgré les avatars. Dans ce second polar aux personnages féminins qui luttent pour vivre, l’une a quitté un gang de rue et tente de produire un concours amateur pour un entrepreneur, tandis que l’autre élève deux ados en reprenant la plaque de détective privé de son mari qui a foutu le camp avec plus jeune qu’elle. Des jeunes authentiques, des rebondissements, la  banlieue d’ennui, les hauts et les bas de la vie de  famille, une ancienne usine atomique produisant des bonbons idoines dont les gamins deviennent accros, etc. Il y a même un poète dans ce micmac.
Velhmann et Sagot, Paco les mains rouges, t.1 La Grande Terre, Dargaud, 2013, 56 p.

Le bagne fait figure d’enfer et, ici dans la chaleur des colonies en Guyane dans les années 1930, un captif dira : « Je suis le bagne. » Le coup d’envoi de ce diptyque au dessin presque enfantin, mais empreint de gravité ne donne aucune chance – plutôt des handicaps. Survie est le mot clef alors que les gardiens semblent eux-mêmes condamnés… Un livre austère, mais parsemé de clins d’œil mi-figue mi-raisin, de la débrouille et des combines dans des conditions laborieuses.
Fumio Obata, Un thé pour Yumiko, Gallimard, coll. Bayou, 2014, 156 p.

L’incroyable histoire de la sauce soja (La Pastèque), publié au Québec, fut le premier album de cet  auteur né à Tokyo, vivant à Londres et maniant l’aquarelle et le pinceau avec fugacité. Ce livre fait corps avec le cheminement, avec des allers-retours et quelques découvertes, d’une Japonaise expatriée en Angleterre. Tiraillée entre les deux pays et entre ses parents divorcés, elle finira par assumer et continuer sur un chemin qui, au final, est le sien.
CD
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Charlie Foxtrot, La mèche courte, Slam Disques, 2014

Ces anciens M.A.P. sont de splendides fugitifs anarcho punks sur ce deuxième album rugissant.  Avec  un clavier et un esprit survolté proche de The International Noise Conspiracy, saluons leur pugnacité : « Tu travailles trop ! Le temps me fait défaut. Je suis mon seul étau. »

Canailles, Ronds-Points, Grosse Boîte, 2014

Comment ressurgir après un premier opus cajun vagabond mémorable ? Surtout en ne faisant pas de compromis, en se faisant plaisir et en affrontant ses propres démons dans la joie et des dérives  musicales hyper rythmées ou, inversement, langoureusement autodérisoires ! Les Grands élans et  Marathon sont de ces pieds de nez, dessins, invités et fantaisies purs.
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PUBLICITÉ et ACHAT GROUPÉ

Si votre organisme désire soutenir la mission d’Abâbord ! en s’affichant dans nos pages ou en faisant un achat groupé de revues à un tarif préférentiel :
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